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Sigles et abréviations utilisés 

 

C. Cass : Cour de cassation 

CA : Cour dôappel 

CAA : Cour administrative dôappel 

CE : Conseil dôEtat 

CDB : Convention sur la Diversité biologique  

C. env. : Code de lôenvironnement 

C. for. : Code forestier  

C. urb. : Code de lôurbanisme 

CGCT : Code général des collectivités territoriales  

CGPPP : Code général de la propriété des personnes publiques 

CREN : Conservatoires régionaux dôespaces naturels 

CRPF : Centre régional de la Propriété Forestière 

CJCE : Cour de justice des Communautés européennes  

CJUE : Cour de justice de lôUnion europ®enne  

DRA : Directives régionales d'aménagement 

DOCOB : Document dôobjectif 

ENS : Espace Naturel Sensible  

EPIC : Etablissement public à caractère industriel et commercial 

FEADER : Fonds européen agricole pour le développement rural  

 

FNCOFOR : Fédération nationale des communes forestières 

FPF : Fédération Forestiers Privés de France 

FRENE : Forêts Rhônalpines en Evolution NaturellE 

ONF : Office national des forêts  

ONG : Organisation non gouvernementale 
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ORF : Orientations régionales forestières  

PDIPR : Plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée 

RBD : Réserve biologique dirigée  

RBI  : Réserve biologique intégrale  

REFORA : Réseau Ecologique Forestier Rhône-Alpes 

RJE : Revue juridique de lôenvironnement  

RNF : Réserves naturelles de France  

RNN : Réserve naturelle nationale 

RNR : Réserve naturelle régionale 

SNLB : Stiftung Naturlandschaften Brandenburg   

SRGS : Schémas Régionaux de Gestion Sylvicole des bois et forêts des particuliers 

TA  : Tribunal administratif 

TDENS : Taxe Départementale des Espaces Naturels Sensibles  

TGI  : Tribunal de grande instance 

UE : Union européenne  

UICN  : Union internationale pour la conservation de la nature  

WEI  : Wild Europe Initiative  

ZNIEFF  : Zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et floristique 
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« Obéissez aux lois, votez correctement, devenez membre de quelques 

organisations et prenez les mesures conservatoires qui vous semblent 

profitables sur votre propre terre ; lôEtat se chargera du reste.  

 

Cette formule [é] ne d®finit ni le bien ni le mal, nôassigne aucune obligation, 

nôappelle ¨ aucun sacrifice, nôimplique aucun changement dans lôactuelle 

philosophie des valeurs. Pour ce qui est du bon usage de la terre, elle 

nôappelle quô¨ lôint®r°t bien compris. O½ nous m¯nera une telle ®ducation ? » 

 

Aldo Leopold, Almanach dôun comt® des sables, 1949 
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INTRODUCTION 
 

En 2008, le Professeur Jean Untermaier sugg®rait la naturalisation, côest-à-dire lôintroduction 

en terre juridique, du concept scientifique de naturalité.
12

 Eu égard aux avancées des 

réflexions européennes et françaises relatives à la naturalité et aux espaces à haute naturalité, 

le temps est venu de sôint®resser de plus pr¯s ¨ ces concepts sous lôangle juridique et de 

suggérer une protection juridique des espaces à haute naturalité.  

Réflexions et avancées européennes relatives à la protection des espaces à haute 

naturalité  

De prime abord, il faut noter quô¨ lô®chelle internationale, lôUnion internationale pour la 

conservation de la nature (UICN) a défini les « zones de nature sauvage » dans sa 

classification des aires protégées à la catégorie Ib
13

. Elles « sont généralement de vastes aires 

intactes ou légèrement modifiées, qui ont conservé leur caractère et leur influence naturels, 

sans habitations humaines permanentes ou significatives, qui sont protégées et gérées aux fins 

de préserver leur état naturel. » 

De mani¯re non exhaustive, on peut citer la Russie, lôIslande, mais aussi au sein de lôUnion 

europ®enne (UE) la Finlande, lôAllemagne, lôAutriche, la Pologne, la République Tchèque et 

lôItalie comme Etats disposant de l®gislations, politiques ou strat®gies en faveur de la 

protection des espaces à haute naturalité
14
. Il peut dôores et d®j¨ °tre not® que des mesures de 

protection de ces espaces relativement larges et dominés par les dynamiques naturelles, a 

priori  apparentés à la « wilderness » des Etats-Unis, ont aussi été adoptées dans des Etats 

densément peuplés et aux paysages transformés par les activités humaines.  

A lô®chelle européenne, les réflexions relatives aux enjeux de protection des espaces à haute 

naturalité ont véritablement commencé avec la création en 2007 de la Wild Europe Initiative 

(WEI), un partenariat dôagences, dôONG et dôinstitutions
15

 qui sôest fix® comme objectif de 

promouvoir une stratégie coordonnée pour la protection en Europe des espaces à haute 

naturalité. En 2008, la WEI a adressé une résolution à la Commission européenne demandant 

le renforcement de la protection de ces espaces. Le premier pas a été franchi par le Parlement 

européen, qui a adopté en 2009 une résolution relative aux espaces à haute naturalité
16

 

                                                           
12

 J. UNTERMAIER, « Biodiversité et droit de la biodiversité », RJE, n° spécial, 2008, p. 30-31 
13

 N. DUDLEY (éd.), Lignes directrices pour lôapplication des cat®gories de gestion aux aires prot®g®es, UICN, 

Gland, Suisse, 2008, 96 p. 
14

 V.G. MARTIN et al., « Wilderness Momentum in Europe», International Journal of Wilderness, 14 (2), 2008, 

p. 34-38. Pr®cis®ment, la Finlande (au niveau national) et lôItalie (au niveau des r®gions de Latium et 

Vénétie) sont les deux seuls Etats de lôUE ¨ disposer dôune protection législative des espaces à haute 

naturalité. 
15

 Notamment EUROPARC, PAN Parks, WWF, Birdlife International, UICN, la Commission européenne, le 

Conseil de lôEuropeé font partie de ce partenariat. (www.wildeurope.org) 
16

 PARLEMENT EUROPEEN, Résolution du Parlement européen sur les zones de nature vierge en Europe, 

2009.  La « wilderness è nôayant pas de traduction litt®rale en fran­ais, les traductions ont ®volu® avec les 

réflexions européennes et françaises en la matière. Les institutions européennes ont employé les expressions 

de « zones de nature vierge » ou « étendues sauvages » mais aucune traduction française de la « wilderness » 
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reconnaissant lôimportance de la protection et, si n®cessaire, la restauration desdits espaces au 

sein de lôUE. Puis la Commission européenne sôest exprim®e en ce sens dans sa Stratégie 

européenne en matière de nature et biodiversité pour la période 2011-2020 (action 12)
17

. 

Cependant, il faut souligner que lôUnion nôa pas adopt® dôacte contraignant (directive ou 

règlement) en la matière car elle estime que les directives européennes Oiseaux
18

 et 

Habitats
19
, qui sont le cîur du syst¯me de protection de la nature en vigueur au sein de lôUE, 

offrent un cadre solide et exploitable pour la protection des espaces à haute naturalité
20

.  

En 2012, la WEI sôest attach®e ¨ ®tablir une définition dôun espace ¨ haute naturalit® qui 

puisse servir de fondement à une protection efficace dans les différents contextes 

g®ographiques et culturels dôEurope. Selon sa d®finition, un ç espace à haute naturalité » est 

caractérisé par la libre évolution des processus naturels, lôindig®nat des esp¯ces et habitats, 

une taille suffisamment grande pour le fonctionnement des processus naturels (une taille 

minimale de 3000 hectares est recommandée) ainsi quôune empreinte écologique humaine 

faible. En outre, ces espaces offrent ¨ tous lôopportunit® dô®prouver la qualit® spirituelle dôune 

expérience de la nature, en particulier de profiter de bénéfices en termes psychologiques
21

.  

La WEI a également élaboré une définition des « zones sauvages » caractéristiques du 

contexte européen car plus petites, fragmentées ou modifiées que les espaces à haute 

naturalité mais présentant « un haut niveau de prédominance des processus naturels ». Elles 

font preuve dôun int®r°t particulier en termes de restauration des processus naturels.  

Ainsi, certes les réflexions européennes en matière de protection des espaces à haute 

naturalit® ont ®t® majoritairement motiv®es par lôadh®sion de nouveaux Etats membres, des 

Etats dôEurope de lôEst, ¨ lôUE. Elles sont donc orient®es vers la protection dôun patrimoine 

naturel particulier : de vastes forêts presque intactes
22

. Mais en incluant dans la définition 

                                                                                                                                                                                     
nôest officiellement arr°t®e ¨ Bruxelles. Cette ®tude retiendra celle dô « espace à haute naturalité » qui est 

utilisée dans la définition de la WEI traduite en français. 
17

 COMMISSION EUROPEENNE,  La biodiversité, notre assurance-vie et notre capital naturel. Stratégie de l'UE à 

l'horizon 2020 (Communication), 2011 
18

 Directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 concernant la conservation 

des oiseaux sauvage (JOUE n° L 20, 26 janvier, p. 7) 
19

 Directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de 

la faune et de la flore sauvages (JOUE n° L 206, 22 juillet, p. 7) 
20

 PARLEMENT EUROPEEN, Considérant D de la Résolution du Parlement européen sur les zones de nature 

vierge en Europe, 2009  
21

 WILD EUROPE INITIATIVE, Une définition provisoire des espaces de nature sauvage en Europe, 2012, p. 5. 

La définition a été officiellement adoptée par la WEI et entérinée par lôUE en août 2013. 
22

 En Europe, en dehors de la Scandinavie, les derniers espaces ¨ haute naturalit® se situent en Europe de lôEst. 

Cela est sans doute d¾ ¨ la densit® de population qui y est plus faible quô¨ lôOuest et au d®veloppement 

économique qui y est moins prononc®. En outre, ces espaces se situent au sein dôanciennes r®publiques 

soviétiques auxquelles ont été appliquées de stricts statuts de protection de la nature. La chute des régimes 

communistes en Europe puis lôadh®sion ¨ lôUE en 2004 et 2007 de nouveaux Etats tels lôEstonie, la Pologne, 

la République tchèque, la Slovaquie ou la Slovénie ont fait naître pour ces pays, qui disposent de larges forêts 

presque intactes, de nouveaux enjeux en matière de protection des espaces naturels (menaces potentielles 

dues à la réforme du système économique et du développement du régime de propriété privée) (voir C. F. 

KORMOS (ed.), A Handbook on International Wilderness Law and Policy, Fulcrum Press, Golden, 

Colorado, US, 2008). Les défenseurs des espaces à haute naturalité ont alors souhaité élever la question de 

leur protection au rang de lôUE, dans le cadre des directives Oiseaux et Habitats auxquelles sont d®sormais 

soumis les nouveaux Etats membres.  
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les « zones sauvages è, la WEI a tenu compte du fait que lôEurope est un continent largement 

transformé par les activités humaines.
23

 La définition est donc construite de manière 

relativement souple, afin de pouvoir également trouver application en Europe occidentale.  

A lô®chelle europ®enne, aucun acte contraignant nôa donc ®t® adopt® sp®cifiquement en faveur 

de la protection des espaces à haute naturalité. Cependant, eu égard à la crise écologique 

actuelle, la France pourrait se lancer dans la mise en îuvre volontaire et exemplaire de la 

R®solution europ®enne du Parlement europ®en de 2009 et sôemparer de la d®finition des 

espaces à haute naturalité et de zones sauvages de la WEI pour entamer des réflexions en la 

matière.  

Par ailleurs, il peut °tre not® que côest en Europe occidentale que vient de se tenir le 10
ème

 

Congrès mondial pour la nature sauvage (octobre 2013)
24

, précisément en Espagne, et cela 

nôest pas anodin. Sous le th¯me ç Faire de lôEurope un lieu plus sauvage è, cette ®dition a 

ouvert un large d®bat sur ç une nouvelle vision de protection de la nature pour lôEurope è, 

dans un contexte historique dôabandon de terres agricoles mais aussi de retour de certains 

animaux sauvages emblématiques
25

. En outre, un manuel relatif à la protection des espaces à 

haute naturalité en Europe, par le droit international, européen et certains droits nationaux 

devrait paraître en courant de lôann®e 2014
26

. Les débats relatifs aux espaces à haute naturalité 

ne sont donc pas dénoués de fondement sur le vieux continent, ni en France, où les réflexions 

y relatives ne sont pas absentes.  

Apparition des concepts de naturalité et dôespaces ¨ haute naturalit® en France et leur 

place dans lôhistoire du droit français de la protection de la nature  

 

Le terme de naturalité est un ancien mot de la langue française qui exprime « l'état naturel ou 

spontané », 
 
« il sôoppose non pas ¨ lôHomme mais ¨ lô®tat cultiv®, civilis®, domestiqu®, côest-

à-dire contrôlé par la Culture.
 27

 »
 
Dans le langage courant, il fait parfois référence à la nature 

sauvage. En France, lôemploi du terme de naturalit® au sein de la sph¯re scientifique sôest 

multiplié dans les années 2000, en complémentarité au concept de biodiversité. En 2012, le 

Comité français de lôUICN
28

 a créé un groupe de contact multidisciplinaire visant à échanger 

sur les espaces à haute naturalité en France
29

.  

                                                           
23

 Selon lô®valuation des ®cosyst¯mes pour le millénaire, les écosystèmes européens auraient davantage souffert 

du morcellement dû aux hommes que ceux des autres continents in COMMISSION EUROPEENNE, Enrayer 

la diminution de la biodiversité à l'horizon 2010 et au-delà. Préserver les services écosystémiques pour le 

bien-être humain (Communication), 2006 
24

 http://wild10.org  
25

 S. NOEL, « Congr¯s WILD10 : ç Faire de lôEurope un lieu plus sauvage è dôici ¨ 2023 »,  Naturalité, la lettre 

de Forêts Sauvages, n° 13, 2014, p. 24 
26

 Cet ouvrage est coordonn® par le professeur en droit de lôenvironnement Kees Bastmeijer de lôUniversit® de 

Tilburg (Pays-Bas).  
27

 D. VALLAURI, Biodiversit®, Naturalit®, Humanit®. Application ¨ lô®valuation des for°ts et de la qualit® de la 

gestion. Rapport scientifique WWF, Marseille, 2007, p. 22 
28

 www.uicn.fr  
29

 S. NOEL, T. LEFEBVRE « Quelle place pour les espaces de haute naturalité en France ? », Naturalité la lettre 

de Forêts Sauvages, n°12, 2013, p.3 

http://wild10.org/
http://www.uicn.fr/
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Un bref retour sur lôapparition et la place de la naturalit® dans lôhistoire de la protection de la 

nature est n®cessaire pour comprendre les enjeux de ce concept aujourdôhui.  

La naturalité (sans évoquer expressément ce terme) a été prise en considération de manière 

plus ou moins affirm®e dans lôhistoire du droit fran­ais de la protection de la nature. 

Cependant, le droit français (contrairement à celui des Etats-Unis
30
) nôa jamais fait de la 

protection des espaces à haute naturalité sa pierre angulaire. 

De prime abord, Colbert « doit être considéré comme le père fondateur de nos espaces 

naturels protégés
31

 è mais il sôagissait de  pr®server ce qui ®tait consid®r® comme un ç capital 

économique vital
32

 », la ressource forestière, et non de protéger la forêt en tant 

quô®cosyst¯me. 

Au XIX
ème

 si¯cle, côest sous lôangle des paysages esth®tiques remarquables quôun certain 

objectif de protection de la « nature sauvage
33

 » est apparu. Ainsi, les peintres paysagistes et 

les écrivains ont fait partie des premiers acteurs ¨ montrer de lôadmiration pour le caract¯re 

sauvage des forêts. Ce sont les artistes de lô®cole de Barbizon qui se sont mobilisés contre 

lôexploitation des arbres remarquables pluricentenaires de la for°t de Fontainebleau afin que 

la forêt conserve son caractère sauvage. Ils ont ainsi contribué à créer en 1861 la première 

réserve paysagère en forêt de Fontainebleau pour des raisons artistiques.
34

 

 

Les paysages sauvages remarquables sont ensuite protégés, de manière ponctuelle, par une loi 

de 1906 modifiée par une loi de 1930. Mais dôune part, il nôest pas distingu® entre les 

paysages sauvages ou anthropisés (la protection de ces derniers est vue comme tout aussi 

importante). Dôautre part, cette p®riode est marqu®e par le d®veloppement de 

lôindustrialisation et ç la nature reste dans bien des cas une ressource ou un obstacle à 

exploiter ou à contraindre.
35

 è Lôobjectif de protection forte et contraignante de la nature 

sauvage, par des « mesures systématiques
36

 è nôest donc pas poursuivi.  

                                                           
30

 Les Etats-Unis ont été le premier pays à adopter une protection juridique spécifique des espaces à haute 

naturalité, les « wilderness areas è, par lôadoption dôune loi, le ç Wilderness Act è de 1964. A lôorigine de 

cette protection se trouve la création un siècle plus tôt, en  1864, du parc de Yosemite qui se transformera en 

Parc national en 1890. En 1872, le Parc de Yellowstone est ®tabli, côest le premier parc national au monde. 
31

 J.-C. LEFEUVRE in J.-C. GENOT, La nature malade de la gestion. La gestion de la biodiversité ou la 

domination de la nature, Paris, Sang de la Terre, 2008, p. 101 
32

 H. NEMOZ-RAJOT, « Le régime forestier : une mosaïque moderne et évolutive », Revue Forestière 

Française, 1-1998, p. 11 
33

 On remarque que le terme « sauvage » est plus employé pour qualifier un paysage, alors que la naturalité est 

un nom qui renvoie à des caractéristiques écologiques, il possède une dimension scientifique.  
34

 Selon Michel Prieur, la création de la réserve artistique paysagère en forêt de Fontainebleau aurait inspiré la 

création aux Etats-Unis en 1872 du premier parc national à Yellowstone in M. PRIEUR, Droit de 

lôenvironnement, Paris, Dalloz, 2011, p. 459. Au début du XIX
ème

 siècle est aussi apparu le mythe de la forêt 

de Brocéliande dans les landes, « espaces dôincultureè con­us comme un ç espace sauvage, non altéré par les 

usages humains. »
 
Mais avec la loi du 6 décembre 1850, le partage des landes commence et les défrichements 

qui sôensuivent modifient considérablement les paysages.  Une préfiguration anti-industrialiste émerge et 

dénonce la fonction productive de la forêt (M. CALVEZ, « Lôinvention de la for°t de Broc®liande », in N. 

MATHIEU et M. JOLLIVET (éd.), Du rural à l'environnement. La question de la nature aujourd'hui, A.R.F. 

EDITIONS/LôHARMATTAN, 1989, p. 38-40).  
35

 A. SCHNITZLER et al., « Espaces protégés : de la gestion conservatoire vers la non-intervention », Courrier 

de lôenvironnement de lôINRA, n°56, 2008, p. 31 
36

 M. PRIEUR, supra, p. 406 
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Une deuxième phase de protection apparaît dans les années 1950-1960, suite ¨ lôacc®l®ration 

de lôindustrialisation qui menace la nature. Les connaissances en ®cologie se développent et il 

est considéré que « la nature devient progressivement une entité en soi, parfaitement 

autor®gul®e, dans laquelle lôhomme nôest quôun ®l®ment perturbateur.
 37

 » Cette phase et les 

lois promulguées dans ce cadre sont donc tout à fait intéressante car leur objectif a priori est 

de prot®ger les dynamiques naturelles des milieux naturels. Il sôagirait donc de pr®server (sans 

les nommer ainsi) des espaces à haute naturalité. Des lois instaurant des régimes de protection 

forte sont adopt®es, côest-à-dire permettant dôinterdire ou de r®glementer les activit®s 

humaines sur un tout un espace donné : ce sont principalement les lois sur les parcs nationaux 

(1960)
38

 et sur les réserves naturelles (1976)
39
. Dans les faits, en France, il peut dôores et d®jà 

être souligné que la protection sans lôhomme, qui a ®t® affich®e, nôa jamais ®t® r®alis®e. Cette 

phase a tout de même pu °tre critiqu®e comme proc®dant dôune vision dualiste en mettant des 

pans de la nature « sous cloche » au détriment de tout le reste du territoire où une intervention 

intensive de lôhomme serait l®gitim®e. Il est alors consid®r® que les espaces protégés ne 

doivent pas être les seuls lieux où la protection de la nature doit être envisagée.  

 

Lôintervention de lôhomme dans la nature, au détriment des dynamiques naturelles, semble 

avoir ®t® l®gitim®e au niveau international, lorsque lôUnion internationale pour la protection 

de la nature, cr®®e en 1948, devient lôUnion internationale pour la conservation de la nature 

(UICN) en 1956
40

. En France, la protection peut consister à « laisser faire la nature ou à 

intervenir activement » alors que la conservation « évoque la muséographique qui maintient 

« artificiellement » [é] des témoins du passé »
 41

 - elle implique donc une intervention 

humaine qui sôoppose ¨ la libre ®volution des processus naturels. Il peut dôores et d®j¨ °tre 

précisé que la protection des espaces à haute naturalité envisagée dans cette étude consiste en 

la non intervention ou lôintervention minimale de lôhomme.  

Avec le sommet de Rio de 1992 et lôadoption de la Convention sur la diversit® biologique 

(CDB)
42
, lôintervention de lôhomme dans les espaces naturels est confort®e. La CDB vise à 

conserver la biodiversité pour mettre fin à son érosion et on assiste à un glissement 

sémantique : la biodiversité supplante la nature. La biodiversité est définie par la diversité des 

espèces et des écosystèmes ainsi que par la fonctionnalité écologique. Dans les faits, la 

biodiversité sera davantage comprise dans son aspect « quantitatif » (la richesse en espèces) 

que son aspect qualitatif (le fonctionnement écologique). Cela conduira à adopter une gestion 

orientée vers la « collection è dôesp¯ces sur un espace naturel donn®, souvent au d®triment des 

processus naturels. En outre, cette période marque lôentr®e dans lô¯re de la gestion de la 

                                                           
37

 A. SCHNITZLER et al., supra. 
38

  Loi n°60-708 du 22 juillet 1960 relative à la création de parcs nationaux (JO, 23 juillet 1960, p. 6751) 
39

 Loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature (JO, 13 juillet 1976, p. 4203). La loi du 2 

mai 1930 permettait déjà de classer un site en réserve naturelle mais elle était devenue inadaptée à la 

protection de la nature. 
40

 J.-C. GENOT, La nature malade de la gestion. La gestion de la biodiversité ou la domination de la nature, 

Paris, Sang de la Terre, 2008, p. 102 
41

 Ibid.  
42

 ORGANISATION DES NATIONS UNIES, Convention sur la diversité biologique, 1992 
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biodiversit®. Lôhomme est alors consid®r® comme un ç producteur » de biodiversité, ce qui 

légitime son intervention dans tous les espaces naturels.  

 

De manière typique, la gestion de la biodiversité consiste à maintenir et entretenir, par des 

activit®s humaines (fauche, p©turage, feu, gestion de lôeaué), des milieux ouverts pour 

protéger les espèces présentes dans ces milieux. La libre évolution des processus naturels est 

donc empêchée. Il faut savoir que des choix du type de biodiversité à protéger sont opérés, car 

il est impossible de prot®ger toute la biodiversit®, donc des priorit®s sont fix®es. Or il sôav¯re 

que ces choix ont principalement été orientés vers le maintien des milieux ouverts, considérés 

comme plus riches en biodiversité que les milieux fermés. Le juge a entériné cette 

compréhension de la biodiversité en jugeant que la pr®servation dôun milieu naturel était 

menacée notamment « par un abandon généralisé de la gestion de cet espace, conduisant à une 

extension des boisements dans ses parties les plus sèches au détriment des prairies humides à 

plus forte biodiversité è et justifiait alors lôutilit® publique dôune expropriation
43

. Le maintien 

des milieux ouverts est aussi justifié par des raisons culturelles (attachement aux paysages 

agropastoraux du début du XX
ème

 si¯cle, peur et rejet corr®latifs dôune nature dangereuse, 

désordonnée, inesthétique et improductive caractérisée par la friche en libre évolution née de 

lôabandon de lôagriculture sur certains territoires en raison de la d®prise agricole).
44

 

La for°t sôoppose aux milieux ouverts mais nô®chappe pas ¨ la gestion de la biodiversit®, qui 

se traduit notamment par la focalisation sur les habitats intraforestiers, la création et la 

restauration de clairières dans des peuplements forestiers fermés pour des espèces 

remarquables (comme le grand tétras, le tétras-lyre, les chauves-sourisé).
45

  

 

Lôapparition du concept de naturalit® en r®ponse ¨ la d®rive du concept de biodiversit®  

 

Certains scientifiques ont alors relevé la dérive du concept de biodiversité. Par soucis de 

communication, la question de la biodiversité a été réduite à la richesse en espèces (traduite 

par lô®laboration de listes dôesp¯ces, au mieux dôhabitats, ¨ prot®ger). Les cons®quences qui 

en ont découlées sont : une vision incomplète, statique de la nature/biodiversité sans prise en 

compte de la fonctionnalité ; une compétition entre les groupes dôesp¯ces ¨ prot®ger avec une 

prééminence des espèces dites « remarquables » (au détriment des invertébrés, champignons, 

lichens, mousseséqui repr®sentent 80 % des esp¯ces dôune for°t naturelle temp®r®e).
46

 

Côest donc la d®rive du concept de biodiversit® qui a pr®sid® ¨ lôapparition du concept de 

naturalité dans la sphère scientifique.  

La définition scientifique du concept de naturalité  

                                                           
43

 CAA Nantes, 5
ème

 chambre, 14 décembre 2012, n°11NT00351 
44

 Sur la « nostalgie » de la nature jardinée typique des paysages agropastoraux du début du XX
ème

 siècle et la 

peur de la nature sauvage voir par exemple : J.-C. GENOT, supra, p. 112 ; F. TERRASSON, La peur de la 

nature : Au plus profond de notre inconscient, les vraies causes de la destruction de la nature, Sang de la 

Terre, 2007, 270 p. ; Y. LUGINBUHL, « Sauvage ï cultivé : lôordre social de lôharmonie des paysages » in 

N. MATHIEU et M. JOLLIVET (éd.), supra, p. 42.  
45

 J.-C. GENOT, Ibid, p. 129-130 
46

 D. VALLAURI, Biodiversit®, Naturalit®, Humanit®. Application ¨ lô®valuation des for°ts et de la qualité de la 

gestion. Rapport scientifique WWF, Marseille, 2007, p. 11-12 
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En Europe, on doit les premiers travaux cons®quents sur la naturalit® ¨ lô®cologue anglais 

George Peterken
47

.  Au niveau français, côest principalement le docteur en ®cologie foresti¯re 

et charg® du programme biodiversit® des for°ts au WWF France, Daniel Vallauri, qui sôest 

emparé de ce concept afin de former une définition pratique de la naturalité qui pourrait 

guider les gestionnaires des forêts. Les études scientifiques en matière de naturalité étant les 

plus avanc®es concernant le milieu forestier, cette ®tude juridique sôattachera ¨ lôintroduction 

en terre juridique de ce concept en relation avec le milieu forestier.  

La définition scientifique du concept de naturalité effectue une distinction entre les naturalités 

lato sensu et stricto sensu. La naturalité lato sensu est constituée de trois composantes : la 

naturalité stricto sensu, lôempreinte ®cologique dôune culture et le sentiment de nature.
48

 

Succinctement, la naturalité stricto sensu renvoie à la biodiversité (en termes dôesp¯ces) et 

aux dynamiques naturelles dôun milieu naturel
49

 ; lôempreinte dôune culture fait r®f®rence aux 

impacts humains (pas forcément négatifs) sur le fonctionnement naturel de ce milieu
50

 ; le 

sentiment de nature fait référence à la relation humaine sensible (physique ou mentale) que 

lôhomme, individuellement ou en société, établit avec la nature.  

Il faut encore souligner que la naturalité se mesure sur un gradient. Elle exprime le degré de 

nature dôun milieu et ¨ lôinverse le degr® dôempreinte humaine. Cela permet de mettre fin à la 

vision dualiste opposant la forêt vierge à la forêt artificielle. En conséquence, ce gradient 

permet de donner un fondement à la protection de la naturalité dans des pays comme la 

France modifi®s par les activit®s humaines depuis des dizaines de milliers dôann®es, puisquôil 

fait na´tre un objectif dôaugmentation du degré de naturalité des milieux naturels modifiés (et 

non un objectif de protection dôun milieu pr®sentant le plus haut degré de naturalité, ce plus 

haut degré étant théorique)
51

.  

Dans ce contexte, il faut souligner que la sp®cificit® du concept de naturalit® est dô°tre un 

« pari sur lôavenir. 
52

» Selon les tenants de la naturalité en Europe, ce concept y trouve pleine 

                                                           
47

 G.F. PETERKEN, Natural Woodland: Ecology and Conservation in Northern Temperate Regions, Cambridge 

University Press, 1996, 522 p. 
48

 Ibid., p. 22-24 
49

 Précisément, la combinaison de quatre caractéristiques principales permet de définir un écosystème forestier 

naturel : (1) la biodiversité (en termes dôesp¯ces), (2) lôorganisation sp®cifique (organisation spécifique de 

lô®cosyst¯me en paysage, habitats et micro-habitats ï indissociable de la désorganisation, illustrée par le rôle 

des tempêtes ou du bois mort par exemple), (3) la complexité fonctionnelle (4) et enfin la spontanéité 

écologique (capacit® de sôauto-produire, sôauto-régénérer) in Ibid., p. 28 
50

 Sont identifiées de manière non exhaustive : la culture passée, la culture générale actuelle (transport, habitat, 

énergie, pollution, consommation), la culture du forestier (sylviculture au sens étymologique), la culture des 

chasseurs, des protecteurs de la nature, des usagers récréatifs, des chercheurs et scientifiques. Ibid. p. 41-44 
51

 Il a été admis, notamment par la doctrine juridique qui a déjà fait usage du terme de naturalité, que ce dernier 

est la traduction du terme anglais de « wilderness » (voir J. UNTERMAIER, « Biodiversité et droit de la 

biodiversité », RJE, n° spécial 2008, p. 31 ; S. CAUDAL, « La domanialité publique comme instrument de 

protection de lôenvironnement è, AJDA, 2009, p. 2329). En réalité, la wilderness ne connaitrait pas de 

traduction littérale en français et la naturalité serait la traduction anglaise de « naturalness ». Précisément, il 

peut être déduit de la formulation de la loi américaine sur la « wilderness » (le Wilderness Act de 1964), que 

celle-ci correspondrait à un « haut degré de naturalité » (fort degré de naturalité stricto sensu et faible degré 

dôempreinte humaine) contrairement ¨ la naturalit® qui viserait lôensemble des possibles sur un gradient.  
52

 J.-C. GENOT, La nature malade de la gestion. La gestion de la biodiversité ou la domination de la nature, 

Paris, Sang de la Terre, 2008, p. 180. Voir aussi E. MARIS, Rambunctious Garden: Saving Nature in a Post-

Wild World, Bloomsbury USA, 2011, 244 p.    
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application puisquôil ne fait pas r®f®rence ¨ une situation pass®e mais tient compte des 

multiples modifications survenues. Ainsi, ils soutiennent quôun espace nôa pas besoin dô°tre 

intact pour que ses dynamiques naturelles m®ritent dô°tre prot®g®es, au contraire, ce concept 

est une opportunité de créer et protéger les espaces à haute naturalité de demain.  

En pratique, dans le but dô®valuer la naturalit® dôune for°t, des critères relevant de différentes 

thématiques ont été développés.
53

 Pour une compréhension effective de ce vaste sujet sous un 

angle juridique, cette étude se concentrera sur la maturité sylvigénétique et structurale qui est 

un « bon critère pour discriminer les peuplements à haute naturalité.
54

 » Elle se concrétise par 

la question des arbres vétérans et du bois mort, « une des manifestations très concrètes du 

concept de naturalité.
55

 » Précisément, dans une forêt naturelle, tout le cycle sylvigénétique 

est représenté : lôinstallation ou la r®g®n®ration naturelle, les individus en croissance, puis 

matures, vieillissants, et enfin les phases dô®croulement et de d®composition
56

. On dit aussi 

que la forêt est en libre évolution. Cependant, en forêts exploitées est observé un manque, voir 

une absence des phases de maturit® (>2/3 de lôesp®rance de vie des arbres) et de s®nescence 

du bois en raison de la r®colte du bois avant quôil ne d®p®risse
57

. Or le bois mort et les espaces 

à haute naturalité présentent des intérêts forts en matière écologique qui justifient la nécessité 

de protection de la naturalité.  

Les intérêts de protection des forêts à haute naturalité  

Dôune part, les for°ts ¨ haute naturalit® jouent un r¹le important dans le stockage du carbone, 

la régulation du cycle de lôeau, lô®puration de lôair et de lôeau, la protection des sols de 

lô®rosion.
58

 Elles présentent aussi des intérêts bien spécifiques : elles sont composées de 

microhabitats clés pour la biodiversité, considérés comme des défauts dans la sylviculture 

classique (par exemple : cavités des arbres pour la reproduction des oiseaux). Concernant les 

espèces saproxyliques
59

, 40% des coléoptères saproxyliques sont en danger. En outre, il est 

estimé que 25 à 30% de la richesse spécifique des forêts atteignant plusieurs milliers 

dôhectares est li®e au bois mort.
 60

 Dans les faits, les forêts françaises contiennent peu de bois 

mort
61

. La protection des forêts devrait donc davantage prendre en considération cet élément, 

eu égard à son intérêt écologique. 

                                                           
53

 D. VALLAURI, supra, p. 30. Voir aussi : M. ROSSI, D. VALLAURI, Evaluer la naturalité, Guide pratique, 

2013, WWF, Marseille, 154 p.  
54

 E. CATEAU, M®thodologie de mise en place dôun r®seau dô´lot de s®nescence.  Application dans le massif 

forestier du Mont Ventoux. M®moire de fin dô®tudes. Paris, AgroParisTech-ENGREF, 2012, p. 9 
55

 D. VALLAURI, supra, p. 26 
56

 E. CATEAU, supra, p. 9  
57

 Ibid.  
58

 J.-C. GENOT, supra, p. 188 
59

 Les organismes saproxyliques, du grec sapros, en décomposition et xylos, le bois, sont des organismes qui 

dépendent du bois mort pour leur cycle de vie, que ce soit en tant quôabris ou source de nourriture. Ces 

organismes participent au recyclage de la matière organique.  
60

 Tous ces intérêts spécifiques sont résumés dans : E. CATEAU, M®thodologie de mise en place dôun r®seau 

dô´lot de s®nescence.  Application dans le massif forestier du Mont Ventoux. M®moire de fin dô®tudes. Paris, 

AgroParisTech-ENGREF, 2012, p. 11-12 
61

 E. CATEAU, supra, p. 12 
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Dôautre part, la protection des for°ts fran­aises m®rite une attention particuli¯re car les 

espaces sous protection forte sont peu nombreux et leur superficie est jugée insuffisante. Il 

faut savoir que 80% des forêts françaises ne sont protégées par aucun statut de protection et la 

surface des forêts considérées comme bien protégées ne représente que 1,09% de la surface 

forestière française.
62

 De manière concrète, les forêts méditerranéennes et montagnardes sont 

considérées comme présentant des enjeux forts en termes de naturalité et de biodiversité mais 

nécessitant un renforcement de leur protection. De plus, presque lôensemble des for°ts 

fran­aises, en dehors des d®partements de montagne, nôest couvert par aucun statut de 

protection ou seulement une protection faible.
63

  

Des forêts de grande surface (> 100 km
2
) sont considérées comme primordiales pour le 

fonctionnement effectif des processus naturels. Mais la présence de bois mort sur une certaine 

surface en forêt exploitée est considéré comme tout aussi importante pour la biodiversité et la 

régénération des écosystèmes. Ces deux aspects relatifs à la naturalité devraient donc être 

envisagés.  

Les menaces à la naturalité des forêts  

Côest principalement le mode de sylviculture actuel qui menacerait la naturalit® des for°ts non 

exploitées et exploitées.  

Le code forestier, institué en 1827, a démontré sa capacité à garantir le maintien du couvert 

forestier contre le défrichement au fil du temps, à travers le régime forestier, un « régime 

juridique dôordre public
64

 »  dont relèvent les forêts publiques (principalement les forêts 

domaniales, côest-à-dire appartenant à lôEtat, et les forêts des collectivités)
65

. Cependant, la 

garantie de lô®tat bois® (on parle de lôancienneté des forêts), et lôaugmentation de la superficie 

foresti¯re qui sôop¯re en France, ne signifie pas la garantie de la maturité (vieillissement des 

arbres). En outre, depuis la création de lôOffice National des For°ts (ONF) en 1964 qui a 

supplant® lôAdministration des Eaux et For°ts, le mode de sylviculture en France est souvent 

considéré comme trop intensif dans certaines régions
66

. Les forêts privées sont quant à elles 

considérées comme « sous-exploitées » et leur encadrement par un plan simple de gestion, le 

document de gestion forestière des forêts privées, est encouragée pour dynamiser la 

production (obligatoire au-delà de 25 ha). La politique forestière nationale actuelle ne valorise 

pas, et peut même la naturalité des forêts. 

 

                                                           
62

 D. VALLAURI, L. PONCET, « La protection des forêts en France métropolitaine », in D. VALLAURI  

(coord.), Livre blanc sur la protection des forêts naturelles en France, Tec&Doc, 2003, p. 115 
63

 D. VALLAURI et al. « Comment mieux protéger les forêts en France métropolitaine ? », in D. VALLAURI  

(coord.), Livre blanc sur la protection des forêts naturelles en France, Tec&Doc, 2003, p. 246 
64

 H. NEMOZ-RAJOT, H. NEMOZ-RAJOT, « Le régime forestier : une mosaïque moderne et évolutive », Revue 

Forestière Française, 1-1998, p. 12 
65

 Pour la liste complète des forêts relevant du régime forestier : art. L. 211-1, C. for.  
66

 B. BOUTEFEU, « Le forestier de lôONF, entre technicit® et esth®tisme », in D. VALLAURI et al. (coord.), 

Biodiversité, naturalité, humanité. Pour inspirer la gestion des forêts, Tec & Doc Lavoisier, Paris, 2010, p. 

181 
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Surtout, la loi Grenelle 1
67

, qui fixe les grandes orientations de la France en matière de 

pr®servation de lôenvironnement et du climat, cr®e de nouveaux enjeux en mati¯re de gestion 

durable et par ricochet pour la naturalit®. Elle met lôaccent sur la n®cessit® de pr®server la 

« biodiversité forestière ordinaire et remarquable » «  dans le cadre dôune gestion plus 

dynamique de la filière bois » - il faut entendre ici « une production accrue de bois » (article 

34). Dans ce cadre, un accord partenarial intitulé « Produire plus de bois tout en préservant 

mieux la biodiversité » a été conclu
68

 dont la formule semble être un oxymore. La naturalité 

des for°ts est susceptible dô°tre menac®e par cette politique car mobiliser plus de bois 

implique notamment de « couper plus dôarbre dans les for°ts ©g®es pour pr®lever un volume 

plus important.
 69

 »  

 

La biomasse utilis®e devrait permettre de contribuer ¨ lôobjectif de porter la part des énergies 

renouvelables ¨ au moins 23 % de la  consommation dô®nergie finale dôici ¨ 2020 (article 2, I, 

alin®a 4). Le Grenelle de lôEnvironnement a retenu un objectif de récolte supplémentaire de 

20 millions m
3 

en 2020
70

, soit une augmentation de 30% par rapport à 2010
71

 pour fournir le 

bois mat®riau et ®nergie n®cessaires ¨ lôatteinte des objectifs du Grenelle. Selon un rapport du 

Sénat de 2009
72

, les marges de productions disponibles seraient à rechercher principalement 

du c¹t® de la for°t priv®e et de celle des collectivit®s (la for°t domaniale, côest-à-dire de lôEtat, 

disposerait dôune marge plus faible). 

Les forêts privées et des collectivités méritent donc une particuli¯re attention. Il sôagit de 

sôassurer que les politiques en faveur des ®nergies renouvelables ne soient pas d®velopp®es au 

d®triment dôautres enjeux relatifs ¨ lôenvironnement, dont la biodiversité et la naturalité.  

 

La protection des espaces à haute naturalité au service de la biodiversité  

Il semble important de préciser que suggérer de naturaliser le concept de naturalité ne signifie 

pas faire table rase des politiques et outils de protection de la nature, bas®e aujourdôhui sur le 

concept biodiversité. Au contraire, la protection des espaces à haute naturalité pourrait opérer 

au service de la biodiversité. 

En effet, dôune part, selon la CDB qui est ¨ lôorigine du droit national français relatif à la 

protection de la biodiversité
73

, la fonctionnalité écologique fait partie de la définition de la 

                                                           
67

 Loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative ¨ la mise en îuvre du Grenelle de l'environnement 

(JO n°179, 5 août 2009, p. 13031-13053) 
68

 Cet accord a ®t® conclu par lôONF, la F®d®ration nationale des communes foresti¯res (FNCOFOR), la 

Fédération Forestiers Privés de France (FPF) et la Fédération France Nature Environnement (FNE).  
69

 J.-C. GENOT, supra, p. 44. Voir aussi un article de la revue dôIRSTEA qui souligne les incidences potentielles 

dôune production accrue de bois sur ç les peuplements non ou faiblement exploit®s (r®serves biologiques, 

peuplements class®s en s®rie dôint®r°t ®cologique, ´lots de vieux bois et de s®nescence, vieilles for°ts, vieux 

ou gros arbres, forêts abandonnées) » : G. LANDMANN et al., « Produire plus de bois tout en préservant 

mieux la biodiversité, apports de lô®tude ç Biomasse et biodiversit® foresti¯res è », Sciences Eaux et 

Territoires (la revue dôIrstea), 2008 
70

 Conférence de presse, Assises de la forêt, 16 janvier 2008 in J. BOURDIN, Rapport d'information 

n° 54 (2009-2010), fait au nom de la commission des finances, 2009  
71

 G. LANDMANN et al., supra 
72

 J. BOURDIN, Rapport d'information n° 54 (2009-2010), fait au nom de la commission des finances, 2009, p. 

16 
73

  La France a ratifié la CDB le 1
er
 juillet 1994, elle est donc soumise à cette Convention. 
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diversité biologique
74

. Ainsi, le concept de biodiversit® ne sôoppose pas ¨ la naturalit® car la 

« fonctionnalité des écosystèmes » fait partie intégrante des définitions des deux concepts
75

. Il 

peut °tre soulign® que lôAllemagne a ent®rin® cette compr®hension de la CDB puisquôelle 

sôest fix®e un objectif de protection des espaces à haute naturalité dans le cadre de sa Stratégie 

pour la biodiversit® (qui met en îuvre la CDB)
76

. Surtout, la CDB a depuis peu fait 

expressément le lien entre les espaces à haute naturalité et la protection de biodiversité, 

précisément la restauration des écosystèmes. Dôapr¯s les ç Perspectives mondiales de la 

diversité biologique » de la CDB, concernant lôEurope, lôobjectif de « restaurer 15% des 

®cosyst¯mes d®grad®s dôici ¨ 2020
77

 » prononcé à la conférence de Nagoya (2010) pourrait 

notamment °tre mis en îuvre par le ç ré-ensauvagement » de terres agricoles abandonnées 

(surface estimée à 200 000 km
2 
dôici ¨ 2050)

78
. La France pourrait donc sôemparer de cet 

objectif international, certes non contraignant, mais pour faire preuve dôexemplarit® dans la 

protection de la biodiversit® eu ®gard ¨ lôalarmante ®rosion de la biodiversit®.  

Dôautre part, la richesse spécifique des espaces à haute naturalité a été démontrée. La 

protection des espaces à haute naturalité pourrait donc aussi être envisagée sous lôangle de la 

protection de la biodiversité en termes dôesp¯ces (exemple : espèces saproxyliques en danger).  

Il faut encore préciser que le concept de naturalité peut être développé dans le cadre de la 

gestion et de lôacceptation de lôhomme au sein des espaces naturels qui marque lô¯re de la 

biodiversité. En effet, la naturalité ne consiste pas à proscrire toutes les interactions entre 

lôhomme et le milieu naturel et « la présence ou lôabsence de lôhomme nôest pas lôindicateur 

majeur de naturalit® de lô®cosyst¯me.
79

 è Ainsi, il peut sôagir de promouvoir une 

augmentation plus ou moins importante du degr® de naturalit® dôun espace (protégé ou non), 

sur la totalité de cet espace ou seulement une partie, selon les autres enjeux en cause. En 

outre, le terme de gestion basée sur la non intervention, encore appelée gestion « non 

interventionniste » est apparu. Il fait référence à la non intervention comme un mode délibéré 

de gestion et marque la possibilit® dôint®grer la non intervention dans lô¯re de gestion de la 

biodiversité.  

Vers une définition juridique des espaces à haute naturalité 
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De prime abord, il faut clarifier la différence entre la naturalité et les espaces à haute 

naturalité. La naturalité est un nom indiquant une caractéristique (donc abstraite, 

immat®rielle) ¨ partir dôun adjectif (comme le sugg¯re le suffixe ç -ité » ajouté à naturel). Le 

gradient de naturalité reflète toute la réalité des espaces naturels : du plus faible degré de 

naturalité au plus fort (ou haut) degré de naturalité. Les espaces à haute naturalité désignent 

des espaces naturels (r®els, territorialis®s) sur lesquels sôexpriment la qualit® dôun haut degré 

de naturalité. 

Introduire la notion de « naturalité » en terre juridique implique une adaptation de la 

définition scientifique, qui relève du réel, à la sphère juridique, par nature abstraite, puisque 

« lôobjectif dôune d®finition juridique nôest pas dôexpliquer un ph®nom¯ne mais de le 

caract®riser pour quôil puisse °tre utilis® par les diff®rents acteurs.
80

 » Nombreux concepts 

scientifiques ont d®j¨ ®t® introduits en droit de lôenvironnement sans que les textes juridiques 

ne les définissent (par exemple la diversité biologique, les équilibres biologiques, les habitats 

naturelsé). Le droit de lôenvironnement adopte donc généralement une approche 

fonctionnelle
81

 en mettant lôaccent sur les objectifs ¨ atteindre : il sôagit souvent de la 

préservation des entités définies scientifiquement (diversité biologique, espèces, équilibres 

biologiques etcé).  

Concernant la naturalit®, elle nôest pas un objectif en soi puisquôelle d®signe lôensemble des 

caractéristiques possibles des espaces, des plus artificiels aux plus naturels. Lôobjectif associ® 

à ce concept et à transposer en terre juridique est alors lôatteinte dôun (plus) haut degr® de 

naturalité donc celui-ci doit nécessairement faire partie de la définition juridique.   

Il semble pertinent de fixer un objectif de protection dôespaces à haute naturalité, et non 

seulement de haute naturalité en tant que qualité, afin dôune part, de clarifier quôune politique 

en la matière ne viserait pas à faire de tous les espaces naturels des espaces à haute naturalité, 

et, dôautre part, de territorialiser une telle politique, côest-à-dire encourager sa mise en îuvre 

concrète et par là efficace.
82

  

Dans cette étude juridique, les espaces à haute naturalité devront être entendus comme des 

espaces auxquels on assigne un objectif de protection de la haute naturalité. La protection des 

espaces ¨ haute naturalit® int®grera lôobjectif de préservation des espaces à haute naturalité 

existants mais aussi celui (plus pertinent en France métropolitaine) de restauration du degré 

de naturalité des espaces à plus faible degré de naturalité, afin de permettre le développement 

des espaces à haute naturalité de demain.  

Par ailleurs, ne pas adopter de d®finition juridique stricte permet, dôune part, de laisser une 

marge de manîuvre aux autorit®s locales qui doivent appliquer le droit, et dôautre part, une 
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adaptation de la d®finition aux avanc®es scientifiques qui nôont pas fini de d®finir toutes les 

facettes et r®alit®s dôun concept ®mergent ï ce qui est le cas concernant la naturalité.  

La naturalit® pr®sente trois volets et il sôagit de faire ressortir ses caract®ristiques intrins¯ques 

qui la diff®rencient dôautres concepts. Ainsi, du concept de naturalit® peut °tre d®duit, pour le 

droit de lôenvironnement, lôint®r°t de prot®ger la naturalit® stricto sensu, et principalement - 

côest lôapport de ce nouveau concept - les dynamiques naturelles (côest lôobjet de protection), 

dôune perturbation humaine qui les entraverait (lôempreinte ®cologique). Il sôagit alors de 

prot®ger lô®volution des dynamiques naturelles, quelles que soient les trajectoires prises 

(®volution dôun type de milieu naturel vers un autre type de milieu naturel). Cette étude fera 

donc référence à la protection des dynamiques naturelles de for°ts qui permet lôatteinte dôun 

stade de maturit® et de s®nescence (ce point m®rite dô°tre soulign® car il pourrait °tre argu® 

que les dynamiques naturelles sont pr®sentes en tout milieu, ce sont elles qui sont ¨ lôorigine 

de la croissance des arbres et elles sont pr®sentes entre deux coupes dôun arbre). 

Certes, le concept de naturalité ne doit pas être réduit à celui de la libre évolution des 

dynamiques naturelles et à la maturité mais il est un apport certain de ce concept.  Un intérêt 

pourrait être porté aux autres éléments scientifiques attachés au concept de naturalité 

(ancienneté, indig®nat, continuit®s spatiale et temporelleé) pour territorialiser et fixer les 

priorit®s dôune politique de protection des espaces ¨ haute naturalité.  

Il peut dôores et d®j¨ °tre soulign® que côest la mise en îuvre combin®e de diff®rents outils et 

différents droits qui permettrait la protection dôun maximum de facettes que recouvre la 

naturalité (droit de la protection de la nature, droit forestier, droit de la chasse, droit de 

lôurbanismeé) et donc tendrait vers une protection « complète » des espaces à haute 

naturalité. La naturalité embrasse de nombreux domaines donc tous ne pourront pas être 

traités dans le cadre de cette étude. Celle-ci se concentrera sur lôaptitude, dôune part, du droit 

de la protection de la nature, au sens des outils juridiques de protection de la nature qui 

établissent et définissent la gestion des aires protégées, et, dôautre part, du droit forestier, à 

garantir la protection des dynamiques naturelles dôune for°t (naturalit® stricto sensu). A cette 

fin, ce sont les outils juridiques permettant dôinterdire ou de r®glementer les activit®s qui ont 

lôimpact le plus certain sur les cycles sylvig®n®tiques de la for°t, côest-à-dire les coupes de 

bois (empreinte des forestiers), qui seront étudiés. 

Quelle protection juridique des espaces à haute naturalité ?  

Il ne sôagit pas n®cessairement de cr®er un nouvel outil de protection de la nature, les outils 

étant déjà jugés nombreux, leur empilement compliqué, et il faut être prudent car les 

nouveaux concepts « tendent à se démoder très vite.
83

 è Lôenjeu est principalement la mise en 

îuvre des outils existants dans un sens de protection des espaces ¨ haute naturalit®.  

La présente étude ne fera pas de différence entre les « zones sauvages » et les « espaces à 

haute naturalité » tels que définis par la WEI. Elle fera référence à la protection des espaces à 

haute naturalit® comme un objectif, tourn® vers lôavenir, ¨ atteindre  - dont par la protection 
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des « zones sauvages » qui pourraient devenir les espaces à haute naturalité de demain. 

Comme le sugg¯re la d®finition europ®enne, il sôagira dôencourager la mise en îuvre de la 

protection des espaces à haute naturalité sur plus de 3 000 hectares mais sans exclure du débat 

des espaces naturels plus petits. 

Par ailleurs, lôenjeu pour la France en termes de préservation des vastes espaces à haute 

naturalité les plus intacts se mesure ¨ lô®chelle de lôoutre-mer. Particulièrement, la France est 

lôun des rares Etats au monde qui dispose encore, et ce en Guyane, dôune for°t tropicale 

amazonienne largement préservée.
84

 Cette ®tude nôexclura pas lôoutre-mer mais nôenvisagera 

pas ses spécificités propres
85

. Il semble intéressant de se pencher sur la possibilité de mettre 

en îuvre, sur une base d®mocratique, une politique de protection des espaces ¨ haute 

naturalité en France métropolitaine, où les activités humaines sont largement présentes sur 

tout le territoire, avant dôenvisager une telle politique pour lôoutre-mer
86

.   

En France m®tropolitaine, il sôagirait aussi de renforcer les consid®rations de naturalit® au sein 

des for°ts exploit®es. Lôid®e serait alors de r®fl®chir ¨ des m®canismes juridiques qui 

garantiraient la présence de bois mort en forêt exploitée. Cette question a toute sa place dans 

le débat sur la naturalité puisquôil sôagirait de garantir un certain degré de naturalité dans les 

for°ts g®r®es. Cette probl®matique doit alors °tre envisag®e sous lôangle de la gestion durable 

des forêts qui est le moteur de la gestion des forêts françaises selon le code forestier. Il faut 

savoir quô¨ lôorigine, le code forestier a ®t® ®labor® ¨ des fins purement productivistes puis les 

fonctions écologiques et sociales ont peu à peu été reconnues comme dôautres int®r°ts ¨ 

prendre en compte ¨ c¹t® de la fonction ®conomique de la for°t. Finalement, côest surtout la 

loi dôorientation sur la for°t de 2001
87

 qui consacre les nouveaux principes fondamentaux de 

la politique forestière. Celle-ci a pour objet d'assurer la gestion durable des bois et forêts en 

prenant en compte leurs fonctions économique, écologique et sociale (art. L121-1, nouveau C. 

for.) et la protection de la for°t est reconnue dôint®r°t g®n®ral (art. L112-1, nouveau C. for.). 

Le concept de gestion « durable » est souvent accompagné de celui (non inscrit dans le code 

forestier) de « multifonctionnalité è, côest-à-dire une gestion qui traduit la mise en îuvre des 

trois fonctions de la forêt. Lôenjeu serait alors de renforcer par des outils juridiques la prise en 

compte de la naturalité (notamment du bois mort) au titre de la fonction écologique de la 

for°t. Cet enjeu sôav¯rerait important en raison des menaces actuelles qui p¯sent sur la 

naturalité dans les forêts gérées.  
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Une définition juridique des espaces à haute naturalité applicable au contexte français ayant 

®t® sugg®r®e dans cette introduction, il sôagit d®sormais dô®valuer lôaptitude du droit fran­ais ¨ 

garantir la protection, côest-à-dire la préservation et surtout la restauration, des espaces à haute 

naturalit® qui manquent ¨ la France, et dôenvisager des outils juridiques pour impulser et 

renforcer une protection coh®rente de ces espaces ¨ lô®chelle nationale et territoriale au 

service de la biodiversité.  

Le r®seau dôaires prot®gées, mis en îuvre par les outils juridiques de protection de la nature, 

demeure un élément privilégié pour la protection de la nature (art. 8 CDB). Il sôagira donc, 

dôune part, dôévaluer dans quelle mesure les outils juridiques de protection de la nature en 

vigueur en France sont aptes à garantir la protection des espaces à haute naturalité et comment 

mettre en îuvre une protection coh®rente et efficace desdits espaces ¨ travers ces outils qui 

relèvent du droit de la nature et de la biodiversité (Partie 1).  

Dôautre part, eu ®gard ¨ lôimportance des activit®s humaines dont foresti¯res sur le territoire et 

puisquôil ne sôagit pas de faire appel ¨ une protection stricte de certains espaces au d®triment 

de ceux situés sur tout le reste du territoire, il sôagirait aussi de garantir par le droit la pr®sence 

de bois mort en forêts exploitées, au titre de la gestion durable et multifonctionnelle des 

forêts. Cela permettrait in fine de contribuer à la protection des espaces à haute naturalité 

(Partie 2).  
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PARTIE 1 ɀ LA PROTECTION DES ESPACES FORESTIERS A HAUTE 

NATURALITE PAR LE DROIT DE LA NATURE ET DE LA BIODIVERSITE 
 

 

Les outils juridiques de protection de la nature en vigueur en France sont relativement 

nombreux. Cette étude ne se veut pas exhaustive dans la mesure o½ elle nôenvisage pas la 

protection des espaces à haute naturalité à travers chacun des outils existants. Mais elle se 

concentre sur les outils les plus pertinents, selon leurs objectifs et modalités de mise en 

îuvre, pour prot®ger lesdits espaces. Il sôagit donc de sugg®rer la protection des espaces 

forestiers à haute naturalité par les instruments de protection renforcée et de protection 

spéciale
88

 (Chapitre 1) ainsi que la contribution à cette protection forte par les outils fonciers 

et contractuels, pour une protection volontaire et concertée des espaces à haute naturalité 

(Chapitre 2).  

 

Chapitre 1 ï La protection des espaces forestiers à haute naturalité par les 

instruments de protection renforcée et de protection spéciale 

 

Pour garantir la protection des espaces à haute naturalité, il faut envisager des outils 

juridiques ¨ dur®e ind®termin®e, côest-à-dire pérennes car « la conservation ou la restauration 

des processus ®volutifs naturels nôa de sens que si elle sôinscrit dans le très long terme ».
89

 

Ces outils doivent également pouvoir interdire ou réglementer strictement les activités 

humaines sur une certaine portion du territoire afin dôencadrer et limiter lôempreinte 

écologique humaine. Par conséquent, la protection des espaces forestiers à haute naturalité 

sera envisagée à travers les outils juridiques qui remplissent ces conditions. Ces outils de 

protection forte sont le parc  national et la réserve naturelle au titre des instruments de 

protection renforcée (Section 1) et la réserve biologique intégrale au titre des protections 

spéciales (Section 2). 

 

Section 1 - Par le parc national et la réserve naturelle (instruments de protection 

renforcée) 

 

Les outils de parc national (I) et de réserve naturelle (II) sont les principaux instruments de 

protection renforcée qui seraient aptes à garantir la protection des espaces forestiers à haute 

naturalité. 

I ï Le parc national  
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Les parcs nationaux sont régis par une loi de 2006
90

 codifiée aux articles L. 331-1 à L. 331-29 

du code de lôenvironnement. Selon la loi de 2006, un parc national comporte un ou plusieurs 

cîurs ainsi quôune aire dôadh®sion (art. L. 331-1 alin®a 2, C. env.). La cr®ation dôun parc 

implique la r®daction dôune charte. Le parc est institu® par d®cret en Conseil dôEtat qui 

approuve également la charte applicable au parc (art. L. 331-2 et L. 331-3, C. env.).  

Il faut savoir que selon la loi, la protection forte et réglementaire est celle qui peut être prévue 

par le décret de création du parc et précisée par la charte pour le cîur du parc national (art. L. 

331-2 1° et L.333-1 1Á, C. env.). Concernant lôaire dôadh®sion, lôEtat ne peut imposer 

dôobligations et la participation des communes ¨ lôaire dôadh®sion repose sur la propre 

volonté de celles-ci, côest un « dispositif contractuel et dôincitation
91

 è qui sôapplique (art. L. 

331-2 et L. 331-3 2°, C. env.). Il sôagit donc dô®tudier la protection des espaces ¨ haute 

naturalité par le « cîur » de parc national (A)  mais aussi par la « réserve intégrale » qui peut 

°tre cr®®e au sein du cîur selon la loi (B). 

 

A ï  Par le cîur de parc national 

 

1) ï Par les dispositions de la loi applicables au cîur du parc 

a. Quelle place des dynamiques naturelles parmi les objectifs assignés au parc national ?  

 

Il sôagit dôabord dô®valuer comment interpr®ter la libre ®volution des dynamiques naturelles 

qui caractérise les espaces à haute naturalité comme faisant partie des éléments pouvant 

justifier la cr®ation dôun parc national. Lôarticle L. 331-1 alin®a 1 du code de lôenvironnement 

d®finit les ®l®ments pouvant justifier la cr®ation dôun parc national, et corr®lativement la 

mission assignée au parc. Deux conditions cumulatives sont requises : un milieu naturel 

dôint®r°t sp®cial et lôimportance de pr®server le milieu contre toutes atteintes. Les dynamiques 

naturelles doivent donc relever des éléments qualifiant un milieu naturel dôint®r°t sp®cial et 

lôimportance de les pr®server contre toutes atteintes doit être caractérisée. 

 

Envisager les dynamiques naturelles comme élément du milieu naturel dôint®r°t sp®cial 

 

Seul un milieu naturel dôintérêt spécial peut justifier la cr®ation dôun parc national. Il sôagit 

dô®valuer dans quelle mesure les dynamiques naturelles qui caract®risent un espace ¨ haute 

naturalité peuvent relever de cette qualification à deux titres : le milieu naturel et lôint®r°t 

spécial.  
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Dôune part, selon la loi, les ®l®ments pouvant justifier le classement dôun espace en parc 

national sont le milieu naturel mais aussi le patrimoine culturel et les paysages. Le milieu 

naturel vise particulièrement certains éléments
92

. Il est regrettable que la libre évolution des 

processus naturels ne fasse pas partie de ceux listés expressément
93

. 

Cependant, il faut souligner que les éléments cités expressément ne sont pas les seuls qui 

peuvent °tre pris en compte pour justifier la cr®ation dôun parc national sur la base des 

qualités du milieu naturel (ils sont seulement à considérer « particulièrement », donc pas 

limitativement). Ainsi, la libre évolution des processus naturels, pour le fonctionnement des 

écosystèmes, pourrait être un élément pouvant justifier la cr®ation dôun parc national.  

Par ailleurs, la faune ou la flore peuvent justifier cette création. Ainsi, les espèces inféodées 

aux espaces à haute naturalité (exemple : espèces cavicoles ou saproxyliques inféodées au 

bois mort,é) pourraient justifier le classement en parc national dôun espace ¨ haute naturalit® 

et donc indirectement concourir à la protection des espaces à haute naturalité. 

Dôautre part, la l®gislation exige que les ®l®ments justifiant la cr®ation dôun parc national 

présentent un « intérêt spécial » (article L.331-1 alin®a 1, C. env.). Caract®riser lôint®r°t 

spécial est important car le juge administratif exerce un contrôle normal de légalité sur les 

motifs justifiant le classement d'un territoire en parc national.
94

 Cet int®r°t sp®cial nôest pas 

d®fini par la loi (et ne lôa jamais ®t® par le juge) et reste donc ambigu±. Lôarr°t® de 2007 sur 

les principes fondamentaux applicables aux parcs nationaux semble donner une définition de 

lôint®r°t sp®cial puisquôil ®nonce que « la création d'un parc national vise à protéger un 

patrimoine naturel, culturel et paysager exceptionnel.
95

 » Lôint®r°t sp®cial viserait donc des 

esp¯ces rares ou patrimoniales ainsi que des sites remarquables. Il serait souhaitable quôavec 

les avancées dans le domaine de lô®cologie, lôint®r°t sp®cial soit interpr®t® dans un sens 

dôimportance du fonctionnement des ®cosyst¯mes et non plus seulement du caract¯re 

« remarquable » des espèces, habitats et paysages. Ainsi, les espaces en libre évolution 

relativement jeunes, ne présentant pas encore de caractère remarquable, notamment en termes 

de biodiversité, mais très importants pour le fonctionnement des écosystèmes (et qui 

constitueront les espaces ¨ haute naturalit® de demain) m®riteraient dô°tre interpr®t®s comme 

présentant un intérêt spécial.
96

 Sous lôangle des esp¯ces, lôint®r°t sp®cial de prot®ger les 

espèces cavicoles ou saproxyliques (toutes liées à une composante de maturité) devrait aussi 
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être reconnu car elles représentent plus de 20% des espèces forestières et certaines sont en 

danger.  

Finalement, il semblerait que les dynamiques naturelles caractérisant les espaces à haute 

naturalit® puissent °tre un int®r°t sp®cial justifiant la cr®ation dôun parc national. Il sôagit 

dôargumenter quôelles pr®sentent un intérêt spécial pour le fonctionnement des écosystèmes 

(reconnu tr¯s important avec lôavanc®e des ®tudes scientifiques), et que, concernant les for°ts, 

cet int®r°t peut aussi °tre justifi® sous lôangle de la faune et de la flore, puisque les esp¯ces 

inféodées aux différentes phases sylvigénétiques et précisément aux phases de maturité et de 

s®nescence, repr®sentent un pourcentage important de lô®cosyst¯me forestier. 

Lôargumentation claire en ce sens devra °tre port®e par lô®tablissement public, ou le 

groupement dôint®r°t public (GIP), charg® de piloter la cr®ation dôun parc national.  

Le projet de Parc national des forêts de Champagne et Bourgogne est exemplaire en la 

matière. Il fait notamment référence aux espèces forestières liées aux vieux arbres, offrant un 

potentiel de renaturation tr¯s important ¨ lôespace-parc, pour expliquer la « trame forestière de 

qualité è quôil identifie comme un des int®r°ts sp®ciaux justifiant la proposition de cr®ation du 

parc national de Champagne et Bourgogne.
97

  

Il peut encore être précisé que dans les faits, ce sont différents intérêts qui justifient la 

nécessité de classer un territoire en parc national. Le cas échéant, les autres composantes de la 

naturalit® pourront conforter le classement, voire dôautres ®l®ments sur dôautres portions du 

territoire. Côest la combinaison de diff®rents ®l®ments qui doivent caract®riser lôint®r°t 

spécial.  

 

Argumenter lôimportance de pr®server les dynamiques naturelles contre toutes atteintes 

 

Selon le premier alin®a de lôarticle L.331-1 du code de lôenvironnement, en plus dôun milieu  

présentant un intérêt spécial, il faut encore que préserver ce milieu contre tout effet de 

dégradation et des atteintes susceptibles d'en altérer la diversité, la composition, l'aspect et 

l'évolution soit important.  

Cette formulation est relativement favorable à la protection des espaces à haute naturalité 

puisquôelle permet dôenvisager, dôune part, leur protection contre une entrave ¨ lôévolution 

des processus naturels, caract®ris®e par une menace dôexploitation de forêts non exploitées (ce 

qui peut °tre le cas avec lôobjectif de mobilisation accrue de bois issu du Grenelle).  

Dôautre part, elle permet dôenvisager la protection contre toute atteinte de la diversité, si elle 

vise la diversité biologique (la précision dans la loi aurait été souhaitable), des espaces à haute 

naturalité, donc y compris le fonctionnement des processus naturels et les espèces inféodées 

aux espaces à haute naturalité.  
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Il peut être regretté que selon la loi, la protection ne soit envisag®e que sous lôangle de la 

préservation. La formulation de lôimportance de la restauration du milieu naturel (cf. art. L. 

332-1 II, C. env. relatif aux réserves naturelles), qui aurait pu être interprétée dans le sens de 

la restauration des processus naturels, serait souhaitable. En lôabsence dôune telle formulation, 

une interprétation extensive de lôobjectif de protection doit tout de m°me °tre encourag®e. 

Le projet du Parc national de Champagne et Bourgogne semble avoir opté pour cette 

interpr®tation extensive puisquôil reconna´t que lôint®r°t sp®cial du parc reste en grande partie 

« à révéler et restaurer
98

 è et vise ¨ faire des futurs cîurs un laboratoire ¨ ciel ouvert 

(notamment en créant une réserve intégrale pour restaurer et étudier la biodiversité forestière 

ainsi que les dynamiques naturelles des écosystèmes forestiers).  

Il ressort de tout ce qui précède que par les objectifs formulés, la loi sur les parcs nationaux 

peut °tre interpr®t®e dans un sens favorable ¨ la cr®ation dôun parc national sur la base dôun 

objectif de protection des espaces ¨ haute naturalit®. Il nôen demeure pas moins que 

lôintroduction expresse dans la loi dôobjectifs en faveur de la protection et de la restauration 

des dynamiques naturelles qui caractérisent les espaces à haute naturalité serait souhaitable.  

 

b. Quelle réglementation des activités forestières au sein du cîur de parc national ? 

 

Selon la lettre de la loi : lôimpossible interdiction des activit®s foresti¯res dans le cîur de 

parc national  

Il ressort des dispositions de la loi sur les parcs nationaux que ce nôest pas un r®gime stricte 

dôinterdiction des activit®s foresti¯res qui est ®tabli. En effet, il est pr®vu que lôexercice des 

activités forestières (tout comme les activités agropastorales) est réglementé dans le cîur du 

Parc par le décret créant un parc national (art. L. 331-4-1 2°, C. env.). Le rapport de Pierre 

Giran de 2005 sur le projet de loi relatif aux parcs nationaux précise que ces activités doivent 

« obligatoirement être réglementées sans pouvoir être interdites.
99

 » Ces activités ne sont donc 

non seulement pas interdites par la loi en cîur de parc, mais surtout, la loi nôoffre pas non 

plus la possibilit® au d®cret de cr®ation dôun parc, dôinterdire de telles activit®s (cf. loi sur les 

r®serves naturelles). Côest ce qui caract®rise les ç parcs nationaux à la française ». Ce 

dispositif l®gislatif nôest donc pas favorable ¨ la protection des espaces ¨ haute naturalit® au 

sein du cîur du parc, qui impliquerait la possibilit® dôinterdire lôexploitation foresti¯re pour 

une garantie de lôabsence de coupe de bois à long terme afin que puissent se dérouler les 

cycles sylvigénétiques.  
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Selon un arr°t dôune juridiction de fond : la l®galit® de lôinterdiction des activit®s 

forestières à caractère commercial  

 

La jurisprudence offre une interprétation intéressante de la loi sur les parcs nationaux, qui 

semblerait faire de lôoutil de parc national fran­ais un dispositif ad®quat pour  la protection 

des espaces à haute naturalité, malgré son « assouplissement » depuis la loi 2006. Mais la 

portée de cette solution jurisprudentielle reste à nuancer fortement car elle a été rendue par 

une juridiction de fond et visait à apaiser des tensions. Lôaffaire de la for°t de lôOrg¯re a ®t® 

jug®e sous lôempire de la loi de 1960 mais les dispositions l®gislatives mises en cause nôont 

pas ®t® modifi®es par la r®forme de 2006 donc la solution est toujours dôactualit®.  

 LôOrg¯re est une for°t communale relevant du régime forestier. Sur ses 676 hectares, 39 sont 

situ®s dans la zone centrale (aujourdôhui le cîur) du parc national de la Vanoise. Elle contient 

des arbres pluricentenaires et depuis 1943, plus aucune coupe nôest intervenue dans les 

parcelles de la for°t de lôOrg¯re situ®es en cîur de parc (dans cette ®tude, lôexpression ç forêt 

de lôOrg¯re è d®signera les parcelles de cette for°t en cîur de parc), de sorte que la for°t a pu 

être qualifiée de « haut lieu de naturalité
100

 ». Après 30 ans de lutte pour empêcher la coupe 

de bois par lôONF
101
, côest finalement la justice qui a tranch® en 2010

102
 pour se prononcer en 

faveur de la protection de cet espace à haute naturalité. Cette décision mérite dô°tre d®taill®e. 

En 2001, la FRAPNA (une association de protection de la nature dans la région Rhône-Alpes) 

avait demand® de consulter lôarr°t® pr®fectoral qui modifiait lôam®nagement forestier de 

lôOrg¯re en fonction de la convention tripartite de 1999 conclue entre lôONF, le Parc national 

et le maire concern®. Lôarr°té prévoyait un moratoire sur les coupes dôune dur®e de cinq ans,  

mais la série du futur « observatoire de lô®volution naturelle des peuplements »  était encore 

qualifiée de « série de production et de protection ». 

La FRAPNA a donc saisi le tribunal administratif pour obtenir lôannulation de lôarticle 2 de 

lôarr°t® pr®fectoral pr®voyant que la s®rie situ®e ¨ lôint®rieur du Parc soit affect®e ¨ la 

production et à la protection.  

Son argumentation est tr¯s pertinente. Premi¯rement, elle sôappuie sur lôç esprit général » des 

lois essentielles en matière de protection de la nature
103

 qui confère à celles-ci un caractère 

ambitieux. Ainsi, selon lôesprit g®n®ral de ces lois, la protection de la biodiversit® et des 
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®quilibres biologiques est dôint®r°t g®n®ral
104

 et un parc national doit préserver le milieu 

naturel dôint®r°t sp®cial de toute atteinte.
105

 La FRAPNA sôappuie donc sur le contexte qui a 

pr®sid® ¨ lôadoption de ces lois, les objectifs forts et ambitieux qui leur ont ®t® assign®s (certes 

®dulcor®s par la pratique) pour demander lôannulation dôune disposition de lôarr°t® susceptible 

de mettre en péril la forêt à haute naturalité.  

En premi¯re instance, il semblerait que la FRAPNA, en faisant r®f®rence ¨ lôarticle L. 331-1 

du code de lôenvironnement, sôattache ¨ prouver lô « intérêt spécial è de la for°t de lôOrg¯re 

en cîur de parc, dit autrement, son caractère exceptionnel, et la menace qui pèse sur celui-ci. 

Par-là, lôassociation veut justifier que ladite for°t fait partie du milieu naturel dôint®r°t sp®cial 

à préserver contre toute atteinte, qui a justifié la création du Parc national de la Vanoise, et 

quôil faut donc lui appliquer la l®gislation protective applicable aux parcs nationaux.  

Pour les militants associatifs, il ®tait clair que la for°t de lôOrg¯re en libre ®volution, 

composée de mélèzes et de cembros pluricentenaires, présentait un caractère 

« exceptionnel
106

 », de « par son degré de naturalité
107

 è, alors que ce caract¯re nô®tait pas 

®tabli pour lôONF
108

. Pour résoudre la controverse, les parties prenantes se sont accordées sur 

la nécessité de mettre en place un « dispositif de suivi de la dynamique du peuplement et de 

divers indicateurs de biodiversité
109

 è, dôo½ la cr®ation par la suite dôun observatoire. 

Gr©ce ¨ lô®tude men®e sur la biodiversit®, la FRAPNA avait donc prouv® lôint®r°t sp®cial : la 

pr®sence dôune biodiversit® plus riche et abondante dans la for°t de lôOrg¯re que celle dôune 

for°t exploit®e en futaie jardin®e. Il peut °tre pr®cis® que si les ®tudes nôavaient pas port® sur 

la biodiversit® inf®od®e au bois s®nescent ou mort (esp¯ces saproxyliques), il nôest pas certain 

que les études seraient parvenues au m°me r®sultat. Il faut alors souligner lôimportance du 

choix des indicateurs de biodiversit® pour d®montrer la richesse sp®cifique dôun espace ¨ 

haute naturalité.  

Lôassociation a aussi soulign® la menace qui p¯se sur la for°t de lôOrg¯re et lôimportance de la 

préserver contre cette menace : en pr®voyant un objectif de production, lôarr°t® pr®fectoral 

autorise la remise en exploitation de la forêt, ce qui menace la biodiversité inféodée aux vieux 

arbres et au bois mort car en raison des coupes, les arbres ne connaîtront plus le stade de 

maturité qui permet le développement de cette biodiversité riche et abondante.  

Il peut °tre pr®cis® que lôarticle L. 331-1 (preuve dôun int®r°t sp®cial et de lôimportance de le 

préserver contre toute atteinte) est applicable pour justifier la création dôun parc national. Une 

fois cr®®, les dispositions l®gislatives protectives applicables aux parcs nationaux sôappliquent 

¨ lôensemble du parc, donc y compris ¨ certaines de ses portions qui auraient pu ne pas 
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justifier ¨ elles seules la n®cessit® dôinstituer le parc (en raison de leur caract¯re exceptionnel 

incertain). Ainsi, en lôesp¯ce, le juge, ni en premi¯re ni en seconde instance, ne se prononce 

dans sa décision sur le caractère exceptionnel ou non de la for°t de lôOrg¯re. Cependant, 

lôargumentation de lôassociation relatif au caract¯re exceptionnel de cette for°t, caract¯re qui 

ne va pas de soi devant les tribunaux car il a trait à la naturalité, un domaine scientifique 

encore étranger pour le juge, a sans nul doute permis au juge de comprendre lôimportance de 

protéger cette forêt pour rendre sa décision délicate (solution détaillée dans le paragraphe 

suivant). Il peut donc dôores et d®j¨ °tre soulign® que les tenants de la haute naturalit® devront 

faire preuve de p®dagogie devant le juge, car si ce dernier sôapproprie peu ¨ peu les concepts 

scientifiques (telle la biodiversit®, les corridorsé), la naturalit® ne fait pas encore partie du 

vocabulaire scientifique « familier » du juge. En la matière, le recours ¨ lôamicus curiae 

pourrait se révéler utile. Mais lôaffaire de la for°t de lôOrg¯re est tout ¨ fait int®ressante car 

elle d®montre que le juge nôattend pas que le concept de naturalit® soit incorpor® dans une loi 

pour quôil sôy sensibilise.  

Ainsi, pour d®fendre la haute naturalit® de la for°t de lôOrg¯re, lôassociation devait surmonter 

la disposition de la loi sur les parcs nationaux qui nôest pas dôembl®e favorable aux espaces ¨ 

haute naturalité : la possibilité de réglementer les activités forestières mais non de les 

interdire. A priori, et cô®tait lôargumentation de lôONF, lôarr°t® pr®fectoral, qui est soumis ¨ la 

réglementation du parc (art. R. 331-14 7°, C. env.), ne viole pas le décret de création du parc 

national de la Vanoise (conforme à la loi sur les parcs nationaux quôil met en îuvre), car 

celui-ci nôinterdit pas les activit®s foresti¯res donc la fonction de production de bois (en tant 

quôactivit® foresti¯re). La mise en exploitation de la for°t serait donc a priori légale. 

Lôassociation sôest habilement plac®e sur le terrain de la qualification de la production de bois 

dôîuvre. Elle a argument® quôil sôagissait dôune activité commerciale (et non dôune activit® 

forestière). Selon la loi, cette activité peut être interdite par un décret de classement dôun parc 

(art. L331-4-1, C. env.), et, en lôesp¯ce, le d®cret pr®voit ç lôinterdiction des activit®s 

commerciales non nécessaires au fonctionnement du parc et admises au programme 

dôam®nagement » (ancien document d'objectifs du parc national de la Vanoise). Les juges ont 

suivi le raisonnement de lôassociation en d®cidant quôune fonction de production peut ne 

pr®senter quôun caract¯re dôactivit® foresti¯re mais est également susceptible de revêtir un 

caract¯re commercial, au cas par cas. En lôesp¯ce, ils se sont alors r®f®r®s ¨ lôarr°t® modifiant 

le plan dôam®nagement forestier qui pr®voit ç lôaffectation principale de la forêt à la 

production de bois dôîuvre r®sineux è pour qualifier la fonction de production dôactivit® ¨ 

caractère commercial. Puis les juges ont souverainement jug® que la production nô®tait pas 

nécessaire au fonctionnement du parc ni admise au programme dôam®nagement. Par 

cons®quent, lôarr°t® pr®fectoral viole le d®cret de cr®ation du parc national. 

En droit, cette solution nô®tait pas ®vidente. Le juge aurait pu faire une application ¨ la lettre 

de la loi et du d®cret en d®cidant quôune activit® de production de bois est une activit® 

foresti¯re et par cons®quent ne pourrait pas °tre interdite en cîur de parc. Mais le juge 

semble, dôune part, avoir ®t® attentif ¨ lôargumentation de la FRAPNA sur le caract¯re 

exceptionnel de la for°t de lôOrg¯re (sa haute naturalit®), et dôautre part, sô°tre r®f®r® ¨ lôesprit 

de la loi sur les parcs nationaux français qui a pr®sid® ¨ lôadoption dôune disposition 
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pr®voyant la r®glementation et non lôinterdiction des activit®s foresti¯res (et agropastorales). 

Précisément, la loi vise à protéger les paysages fran­ais fa­onn®s par lôhomme, par les 

activités forestières et agropastorales, et qui font la spécificité du patrimoine naturel (culturel) 

fran­ais. Cependant, et côest l¨ lôesprit de la loi auquel le juge semble sô°tre r®f®r®, celle-ci ne 

vise pas ¨ faire du cîur du parc un outil de d®veloppement ®conomique. Cette solution est la 

bienvenue pour redonner un caract¯re ambitieux de protection de la nature ¨ lôoutil de parc 

national français considéré comme affaibli par la pratique et la loi de 2006. Ainsi, la gestion 

des paysages forestiers et agropastoraux (lôentretien et le « jardinage » des paysages) ne 

semble pas pouvoir être interdite par la loi, car relèverait de la spécificité française de 

protection de la nature, mais les activités forestières à des fins purement ou principalement 

économiques pourraient être interdites car contreviendrait ¨ lôesprit de la loi. Tout lôenjeu 

résiderait ensuite dans la manière de définir les activités forestières et commerciales par le 

d®cret de cr®ation dôun parc national et la charte qui pr®cisent la loi sur les parcs nationaux. 

Finalement, la possibilité offerte par la réglementation applicable en cîur de parc national, 

telle quôinterpr®t®e par le juge, dôinterdire la production de bois dôîuvre, était favorable à la 

protection de espaces à haute naturalité. Mais il faut souligner quôil nôest pas certain que le 

Conseil dôEtat e¾t valid® lôinterpr®tation des juges du fond, qui ont rendu une d®cision visant 

¨ sortir dôun conflit passionnel. Côest ici davantage la concertation entre acteurs aux int®r°ts 

divergents menant ¨ lôarr°t des conflits (acceptation de ne pas porter lôaffaire devant le 

Conseil dôEtat) qui a permis de sauvegarder la for°t ¨ haute naturalit® de lôOrg¯re.   

 

Lôapparente impossibilité dôinterdire les activit®s foresti¯res relevant de la gestion 

conservatoire  

 

La protection des espaces à haute naturalité impliquerait aussi, au-delà de la non exploitation 

à des fins économiques, une protection basée sur la gestion conservatoire « non-

interventionniste » du milieu (par exemple laisser le bois mort en forêt). Selon la loi, celle-ci 

ne semble pas pouvoir °tre interdite, car côest bien cette gestion interventionniste des 

paysages, qui façonne et caractérise le patrimoine naturel français, qui constitue les « activités 

forestières » qui ne peuvent pas être interdites. Ainsi, il serait souhaitable quôune r®vision de 

la loi sur les parcs nationaux vienne prendre acte de lôavanc®e des ®tudes scientifiques et du 

d®veloppement du concept de naturalit®, pour permettre lôinterdiction des activit®s foresti¯res.  

Il faut encore préciser quôune telle r®vision ne r®volutionnerait pas la r®glementation des parcs 

nationaux en créant de larges espaces où les activités forestières seraient interdites, puisque la 

réglementation serait encore soumise au grand principe du droit français selon laquelle la 

liberté est la r¯gle et lôinterdiction lôexception. Ainsi, il ne peut y avoir application d'une 

réglementation particulière que si elle est justifiée au regard des circonstances de temps et de 

lieu. Les mesures envisagées doivent être « nécessaires, adaptées et proportionnées au résultat 
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cherché
110

 ». Par conséquent, toute mesure restrictive devra être scientifiquement et 

juridiquement justifiée. 

La cr®ation dôun observatoire des dynamiques naturelles, tel que cr®® pour le parc national de 

la Vanoise, est finalement encouragé pour les différents parcs nationaux afin de pouvoir 

justifier scientifiquement lôint®r°t dôinterdire la production foresti¯re sur certaines parcelles 

des parcs nationaux.  

 

2) Par le d®cret de cr®ation et la charte dôun parc national 

 

Les protections offertes par le d®cret et la charte sont ®valu®es conjointement car côest un 

m®canisme de renvoi, du d®cret ¨ la charte, qui entre en jeu. Il nôest donc pas pertinent 

dôenvisager leur ®tude en deux temps distincts. 

Tel quôil a ®t® vu pr®c®demment, il ressort de lôinterpr®tation de la loi sur les parcs nationaux 

faite par le juge, dans lôaffaire de la for°t de lôOrg¯re, que lôinterdiction des activit®s 

forestières à caractère éminemment économique serait possible par la réglementation 

applicable ¨ un parc national. Il faut encore pr®ciser quôeu ®gard ¨ la libert® des individus 

consid®r®e comme un principe, et lôinterdiction consid®r®e comme lôexception, il ne semble 

pas que pourrait °tre justifi®e lôinterdiction des activités forestières, même à caractère 

commercial, sur tout le territoire du cîur dôun parc par un d®cret de cr®ation dôun parc 

national (il ressort de lôarr°t Benjamin de 1933 quôune interdiction g®n®rale dans le temps est 

lôespace serait sans doute censur®e par le juge). Lôaffaire de la for°t de lôOrg¯re ne d®mentit 

pas cette r¯gle car en lôesp¯ce seule une s®rie de la for°t ®tait en cause et le parc dispose dôun 

faible espace couvert par le milieu forestier.  Il sôagit donc encore dô®tudier la possibilit® de 

protéger les espaces à haute naturalité à travers la réglementation (au-del¨ de lôinterdiction).  

 

La possibilit® de pr®voir un syst¯me dôautorisation stricte des activit®s foresti¯res  

 

Le dispositif français du parc national offre tout de même la possibilité de garantir une 

protection efficace des espaces ¨ haute naturalit® par la mise en îuvre dôune réglementation 

stricte des activit®s foresti¯res. Pr®cis®ment, lôimpossibilit® l®gale dôinterdire les activit®s 

forestières ne doit pas empêcher la mise en îuvre de toute protection, par des mesures 

efficaces mais moins fortes que lôinterdiction. Il peut °tre not® que les d®crets de cr®ation des 

parcs prévoient déjà un syst¯me dôautorisation des travaux et activités susceptibles dôavoir un 

impact fort sur le milieu naturel. Il sôagit alors dôenvisager un tel dispositif dans le sens dôune 

garantie de la protection des forêts à haute naturalité.  
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 Note sous CE, Préfet de police de Paris c/ Metzle, 12 mars 1986. Il faut aussi se rappeler le fameux arrêt du 

CE, Benjamin, 19 mai 1933 qui prohibe les interdictions générales et absolues. 
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Tenir compte de la fonctionnalité des écosystèmes au titre de la diversité biologique dans 

le syst¯me dôautorisations  

 

Premièrement, les décrets mentionnent habituellement que les « autorisations tiennent compte 

de la nécessité éventuelle de préserver et, le cas échéant, de rétablir la diversité biologique. » 

Cette disposition pourrait participer à la préservation ou la restauration de la biodiversité 

inféodée au bois sénescent ou mort. Sur la base de cette disposition, une autorisation de 

coupes de bois, ¨ des fins dôexploitation sylvicole mais aussi de toute autre op®ration de 

gestion foresti¯re (tel lôentretien), pourrait être refusée ou autorisée sous condition si la 

garantie du maintien ou de la restauration de la biodiversité inféodée aux phases de maturité 

est menacée. 

Par ailleurs, pour (re)donner de la vigueur ¨ la vocation de protection de la nature dôun parc 

national, la n®cessit® de pr®servation pourrait °tre formul®e sans lôadjectif ç éventuel ». En 

effet, il serait souhaitable quôun d®cret impose la prise en compte des enjeux de protection de 

la nature dans chaque vocation du parc, y compris la vocation sylvicole.  

Le décret pourrait encore formuler, de manière innovante, que les autorisations tiennent 

compte de la nécessité de préserver « les fonctionnalités écologiques et la dynamique des 

écosystèmes è, leur protection devant dôailleurs °tre mise en îuvre par lôoutil de parc national 

selon lôarr°t® de 2007 relatif aux principes fondamentaux applicables ¨ l'ensemble des parcs 

nationaux
111

. 

 

Pr®voir un syst¯me dôautorisations des coupes pr®judiciables aux esp¯ces inf®od®es aux 

espaces à haute naturalité list®es en annexe dôune charte de parc national  

 

Deuxièmement, les décrets prévoient habituellement que « les coupes de bois [é] 

pr®judiciables ¨ la conservation dôune esp¯ce v®g®tale ou animale pr®sentant des qualit®s 

remarquables » sont soumises à autorisation.  

Cette disposition pourrait être décisive pour garantir la protection des espaces à haute 

naturalité si les espèces inféodées à ces espaces sont considérées comme remarquables. 

Lôenjeu pour la protection des espaces ¨ haute naturalit® est alors le renvoi par le d®cret ¨ la 

charte du parc national et une annexe à celle-ci qui liste les espèces remarquables, dont les 

espèces inféodées aux espaces à haute naturalité. Ainsi, ce dispositif devrait mener à la 

d®livrance dôune autorisation de coupe de bois que si la mise en exploitation de la for°t ne 

porte pas atteinte à la biodiversité inféodée au bois mort ou sénescent et cela serait donc 

bénéfique pour la préservation ou la restauration des forêts à haute naturalité. 
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 Article 4 de lôarr°t® du 23 f®vrier 2007 arr°tant les principes fondamentaux applicables ¨ lôensemble des Parcs 

Nationaux (JO n°82, 6 avril 2007, p. 6509) 
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La charte du Parc national des Pyrénées est par exemple particulièrement intéressante en ce 

sens car elle fait r®f®rence, dans ses modalit®s dôapplication de la r®glementation dans le cîur 

(les « MARCoeurs »), à une annexe qui liste les espèces présentant des qualités 

remarquables
112

, et certaines sont inféodées aux forêts à haute naturalité.
113

 Il est souhaitable 

que ce dispositif soit étendu lors de la réalisation de chartes pour de nouveaux parcs 

nationaux, ou lors de la r®vision de la charte des parcs nationaux existants. La cr®ation dôun 

observatoire de la naturalité serait alors important pour identifier sur le terrain la présence des 

espèces listées (les études relatives aux espèces saproxyliques encore relativement peu 

nombreuses), afin de pouvoir prouver quelles espèces seraient menacées en cas de délivrance 

dôune autorisation.  

 

Pr®voir lôinterdiction ou la r®glementation stricte des activit®s foresti¯res dans les 

espaces à haute naturalité identifiés sur la carte des vocations du parc national 

 

Une autre solution, qui éviterait de se positionner sur les « espèces » serait que le décret 

prévoie la réglementation, par un syst¯me dôautorisations, des coupes de bois pr®cis® par la 

charte et sa carte des vocations. La charte pourrait alors prévoir que les coupes de bois (à des 

fins économiques, de protection de la nature ou autre)  des forêts à vocation de « haute 

naturalité » identifiées sur la carte des vocations annexée à la charte sont soumises à 

autorisation.  

De manière ambitieuse et exemplaire, un décret pourrait même prévoir lôinterdiction des 

activités forestières à but commercial (cf. affaire de la for°t de lôOrg¯re) dans les for°ts ¨ 

vocation de « haute naturalité » identifiées comme telles sur la « carte des vocations » (des 

forêts à fort enjeu de naturalité seraient identifiées comme telles après études scientifiques 

pour justifier lôinterdiction). Selon lôarr°t Benjamin de 1933, cette interdiction devrait °tre 

l®gale car elle ne sôappliquerait pas de mani¯re ç générale » sur tout le territoire du parc 

(restriction de lieu) et serait justifiée scientifiquement par des considérations 

environnementales.  

Il faut pr®ciser que la carte des vocations est un nouvel outil introduit par la loi de 2006. Côest 

un document annex® ¨ la charte dôun parc national. Elle est repr®sent®e sous forme de 

documents graphiques indiquant les différentes zones et leur vocation et est élaborée à partir 
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 Modalité 29 relative aux travaux et activités forestières, III, Charte du Parc national des Pyrénées, 2012, 

approuvée par le décret n°2012-1542 du 28 décembre 2012 (JO n°0304, 30 décembre, p. 21133) : « Les 

coupes préjudiciables à la conservation d'une espèce végétale ou animale présentant des qualités 

remarquables sont celles projetées sur un site sur lequel la présence de l'une des espèces de la liste figurant en 

annexe n°7 est avérée. » 
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 Concernant les insectes, il sôagit notamment de la Rosalie des Alpes (Rosalia alpina), la Lycide des Pyrénées 

(Benibotarus alternatus), le Mycétome (Mycetoma suturale), le Rhysode (Rysodes sulcatus), lôOstome 

ferrugineux (Ostoma ferruginea) et, concernant les oiseaux, le Grand Tétras (Tetrao urogallus ssp. 

aquitanicus) est un exemple.  
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d'un inventaire du patrimoine naturel, paysager et culturel, de données socio-économiques et 

d'un bilan démographique de la population du parc national (art. L. 331-3, C. env.).
114

  

La portée juridique de la carte des vocations est variable. Elle dépend de la valeur des 

dispositions de la charte qui font référence à celle-ci. Or il est notable que les dispositions de 

la charte nôont pas la m°me valeur selon quôelles r®gissent le cîur ou la zone dôadh®sion.  

Pour les cîurs, la charte définit les objectifs de protection du patrimoine naturel, culturel et 

paysager et précise les modalités d'application de la réglementation prévue par le décret de 

cr®ation dôun parc national (L. 331-3, C. env.). Un décret est donc susceptible de renvoyer à la 

charte pour préciser certaines de ses dispositions et les dispositions de la charte qui 

compl¯tent celles dôun d®cret ont donc valeur r®glementaire comme le d®cret
115

. La carte des 

vocations acquiert une valeur réglementaire seulement si des mesures réglementaires sont 

formul®es pour mettre en îuvre les objectifs de protection et que les mesures r®glementaires 

font r®f®rence ¨ la carte des vocations. Alors la carte devient opposable aux tiers et sôimpose ¨ 

eux.  

Ainsi, un d®cret qui renverrait ¨ la charte pour pr®ciser un syst¯me dôautorisation et une charte 

qui pr®voirait un syst¯me dôautorisation des coupes des for°ts ¨ vocation de haute naturalit®, 

identifiées comme telles sur la carte des vocations (ou un décret qui interdirait les activités 

forestières à but commercial dans les forêts à vocation de « haute naturalité » identifiées 

comme telles sur la carte des vocations) conférerait à la carte des vocations une valeur 

réglementaire.  

En pratique, la charte du Parc national de la Réunion identifie des « espaces de naturalité 

préservée » sur sa carte des vocations (Annexe 1). Dôapr¯s le contenu du projet de charte, des 

restrictions réglementaires relatives aux travaux, constructions installations ainsi quô¨ la 

chasse, la p°che, la circulationé y sont appliquées mais il peut être regretté que ces 

réglementations ne concernent pas les activités forestières (qui sont tout de même 

r®glement®es par dôautres dispositions)
116

. 

Le Parc national des Cévennes est le premier parc national qui a identifié les « forêts en libre 

évolution » dans sa carte des vocations (Annexe 2), annexée à la charte adoptée en novembre 

2013
117
. Mais il a opt® pour une mise en îuvre contractuelle (et non r®glementaire) de la 

vocation de « libre évolution è, côest-à-dire lôabsence de coupes de bois, pour des raisons 
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 Lôatout de la carte des vocations est de  préciser la réglementation applicable au sein du parc car elle permet 

de  « donner un contenu concret à la charte» (J.-P. GIRAN, supra, p. 35), côest-à-dire « spatialiser les 

objectifs de protection et les orientations de développement durable» (C. GAUTHIER, supra, p. 9)  formulés 

par la charte. En effet, elle permet de d®couper le cîur de parc (et la zone dôadh®sion, mais lô®tude 

sôint®resse ici au cîur de parc) en diff®rentes zones pour appliquer des vocations pr®cises ¨ chaque zone 

identifi®e. Cela facilite alors la mise en îuvre des diff®rents objectifs de protection assign®s par la charte au 

cîur sur les diff®rentes portions du territoire class® en cîur de parc national, puisque les objectifs ne 

sôappliquent pas toujours cumulativement et uniform®ment sur lôensemble du cîur.  
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 Pour une étude détaillée de la valeur des dispositions de la charte, voir le mémoire de C. GAUTHIER, Ibid.  
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 Charte du parc national de La Réunion, 2014, approuvée par le décret n° 2014-49 du 21 janvier 2014 (JO 

n°0019, 23 janvier, p. 1371) 
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 Charte du Parc national des Cévennes, 2013, approuvée par le décret n° 2013-995 du 8 novembre 2013 (JO 

n°0262, 10 novembre, p. 18384) 
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dôacceptabilit® et de concertation. Dans les faits, lôadoption de dispositions r®glementaires en 

faveur de la protection des espaces à haute naturalité limitant le droit de coupes de bois risque 

en effet dô°tre bloqu®e lors de lôadoption du d®cret et de la charte. Il faudrait une (nouvelle) 

vague de volonté forte de protection de la nature pour que de telles dispositions puissent être 

adoptées.  

Il faut encore souligner que la contractualisation pourrait °tre un mode de mise en îuvre dôun 

objectif réglementaire contraignant.  

 

3)  Par la r®glementation prise par lô®tablissement public dôun parc national 

 

Par ailleurs, la possibilit® pr®vue par la loi pour lô®tablissement public dôun parc de renforcer 

la réglementation applicable si celle-ci ne porte pas atteinte à l'économie générale des 

objectifs ou orientations de la charte (L. 331-3 II, C. env.) pourrait °tre mise en îuvre dans le 

sens de la protection des espaces à haute naturalité. Ainsi, un décret de création de parc 

national pourrait pr®voir que le renforcement de la r®glementation par lô®tablissement public 

dôun parc, en mati¯re de coupe, pourrait prioritairement avoir lieu dans certaines zones 

identifiées par la carte des vocations de la charte, et celle-ci pourrait prévoir que ces zones 

sont les forêts à haute naturalité identifiées par la carte des vocations. Le décret de création du 

Parc national des Calanques est intéressant en la matière car il prévoit la possibilité de prendre 

des mesures de protection stricte, en priorité pour certaines zones identifiées sur la carte des 

vocations.
118

 

Finalement, le d®cret pourrait aussi envisager la cr®ation future dôune r®serve int®grale 

prioritairement dans des zones identifiées intéressantes en termes de naturalité par la carte des 

vocations. Lôoutil de r®serve int®grale qui devrait °tre particuli¯rement important pour la 

protection efficace des espaces à haute naturalité doit désormais être envisagé.  

 

B - Par la réserve intégrale en cîur de parc national 

 

La mise en îuvre de la possibilit® offerte par la loi sur les parcs nationaux de cr®er une 

r®serve int®grale par d®cret dans le cîur de parc national est ®minemment le moyen le plus 

sûr de garantir la protection des espaces à haute naturalit®. En effet, lôobjectif dôune r®serve 

intégrale entériné par la pratique est la protection des processus naturels bien que cet objectif 

ne soit pas explicite dans la loi (1). Côest surtout la possibilit® dôinterdire les activit®s 

humaines dont les activités forestières au sein de la réserve qui permettrait de promouvoir la 

protection des espaces ¨ haute naturalit® au sein dôune r®serve (2).  
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 Article 25, II du Décret n° 2012-507 du 18 avril 2012 créant le Parc national des Calanques  
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1) Quelle place de la protection des dynamiques naturelles parmi les objectifs assignés à 

la réserve intégrale ?  

 

La loi de 2006 reprend les termes de la loi de 1960 en prévoyant la possibilité de créer par 

d®cret une ou plusieurs r®serves int®grales dans un cîur de parc national ç afin d'assurer, dans 

un but scientifique, une protection plus grande de certains éléments de la faune et de la 

flore. » (art. L.331-16, C. env.). Il peut être regretté que la « loi reste floue 
119

» quant à 

lôobjectif assign® aux r®serves int®grales et ne vise pas express®ment la protection des 

processus naturels.  

Cet objectif est pr®cis® en ce sens si lôon reconna´t que dans la r®serve int®grale, l'accent est 

mis sur l'une des missions d®j¨ assign®es au cîur du parc par lôarr°t® du 23 février 2007 

arr°tant les principes fondamentaux applicables ¨ lôensemble des parcs nationaux, qui est celle 

de constituer « un espace de protection et de r®f®rence scientifique, dôenjeu national et 

international, permettant de suivre lô®volution des successions naturelles, dans le cadre 

notamment du suivi de la diversité biologique et du changement climatique.
 120

  » 

De la même manière, il peut être regretté que les décrets instituant les réserves intégrales ne 

fassent pas r®f®rence ¨ lôobjectif de protection et de suivi de la libre ®volution des processus 

naturels alors quôen pratique elles ont ®t® créées à cette fin. Il peut être souhaité que les futurs 

décrets de création de réserve intégrale entérinent expressément cet objectif (actuellement 

seulement inscrit dans les plans de gestion des réserves).  

Par ailleurs, il est dommage que la cr®ation dôune r®serve int®grale ne soit quôune possibilité 

offerte par la loi et non une obligation pour chaque parc national. Cela explique pourquoi pour 

lôinstant, seules deux réserves intégrales ont été créées (Parc national des Ecrins et Parc 

national de Port-Cros
121

). 

 

2) La r®glementation : lôinterdiction possible des activit®s foresti¯res  

 

La loi reste timide pour ®tablir un r®gime strict de lôexercice des activit®s humaines puisque 

lôinterdiction des activit®s humaines nôest pas formul®e express®ment par la loi, qui laisse au 

décret la possibilité de prévoir une telle interdiction.   

Précisément, le décret de création de la réserve peut édicter des « sujétions particulières » 

applicables au territoire classé en réserve plus contraignantes que celles qui régissent 

lôensemble de la zone cîur du parc. Concr¯tement, celles-ci visent les mêmes activités que 
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 Le plan de gestion de la réserve intégrale de Lauvitel du Parc national des Ecrins (2012-2025) souligne cette 

faiblesse de la loi, p.12 
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 Article 3 de lôarr°t® du 23 f®vrier 2007 arr°tant les principes fondamentaux applicables ¨ lôensemble des Parcs 

Nationaux (JO n°82, 6 avril 2007, p. 6509) 
121

 Décret n°95-705 du 9 mai 1995 portant création de la réserve intégrale de Lauvitel dans le Parc national des 

Ecrins (JO n°110, 11 mai 1995, p. 7919) ; Décret n°2007-757 du 9 mai 2007 portant classement de la réserve 
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celles qui peuvent °tre r®glement®es dans un cîur de parc, ¨ ceci pr¯s que les activit®s 

agricoles, pastorales et forestières peuvent y être interdites.  

Ainsi, la réserve intégrale de parc national serait un outil juridique efficace de protection des 

espaces à haute naturalité au sein de laquelle toutes les activités humaines peuvent être 

interdites (donc y compris les activit®s foresti¯res) dans le but de suivre lô®volution des 

dynamiques naturelles, en r®servant lôacc¯s pour les ®tudes scientifiques.
 122

 

Il sôagirait de cr®er des r®serves int®grales dans tous les parcs nationaux, afin quôils retrouvent 

leur « mission essentielle [de] protection de la nature
123

 ». Des réflexions dans le sens de la 

création de réserves intégrales au sein des parcs nationaux existants sont traduites dans les 

chartes du Parc amazonien de Guyane
124

 et du Parc national du Mercantour
125

.  

Surtout, à ce jour, concernant les for°ts de m®tropole, côest le projet de cr®ation dôune r®serve 

intégrale de 3 000 hectares au sein du cîur dôun futur parc national qui se r®v¯le 

particulièrement intéressant. Ainsi, le projet de création du onzième parc national français, le 

Parc national des Forêts de Champagne et Bourgogne, dédié à la forêt feuillue de plaine
126

 

pourrait devenir un exemple cl® de mise en îuvre du syst¯me des parcs nationaux fran­ais 

dans le sens de la protection, et précisément la restauration, des espaces à haute naturalité. Le 

projet vise à créer un Parc national avec un cîur dôune surface sup®rieure à 10 000 hectares et 

en son sein une réserve intégrale « de grande taille
127

 », dôau moins 3 000 hectares
128

. Le 

Minist¯re de lô®cologie a le m®rite de reconna´tre que lôinstauration dôune r®serve int®grale 

« de grande taille » permettrait de reconstituer « la biodiversité forestière et de la dynamique 

naturelle des écosystèmes forestiers »
 129

 qui font partie des intérêts justifiant le classement du 

territoire en parc national. Ce projet m®rite dô°tre soulign® car la r®serve int®grale r®pondrait 

au seuil minimum pour correspondre à la définition européenne des espaces à haute naturalité 

telle quôadopt®e par la WEI (surface de 3 000 hectares dans un premier temps, avec ambition 

de dépasser les 10 000 hectares à terme), et ainsi serait lôamorce de la mise en îuvre concr¯te 

en France de la politique européenne émergente en faveur des espaces à haute naturalité.  
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 Le plan de gestion de la réserve intégrale de Lauvitel du Parc national des Ecrins (2012-2025) précise que le 
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Men® ¨ bien, ce projet d®montrerait lôaptitude concr¯te de lôoutil juridique de parc national ¨ 

garantir la protection des espaces à haute naturalité en France.  

 

Il ressort de tout ce qui pr®c¯de que lôoutil de parc national pourrait être apte à protéger les 

espaces ¨ haute naturalit®. Mais il faut souligner quôil ne devrait pas seulement pouvoir être 

un outil adéquat. Cet outil emblématique, « au sommet de la hiérarchie des espaces naturels 

protégés » français
130

, aussi considéré comme le « joyau » de la protection de la nature à 

lô®chelle internationale, devrait contribuer syst®matiquement ¨ la protection des dynamiques 

naturelles sur de vastes espaces. Or la r®forme de 2006 a fait de lôoutil de parc national un 

instrument au service du développement durable, en instaurant une « charte » inspirée du 

modèle du parc naturel régional et en prévoyant une plus grande représentation des élus des 

collectivit®s territoriales dans le conseil dôadministration de lô®tablissement public. Cela 

traduit la « dérive régressive
131

 » des parcs nationaux français. Par conséquent, seule une mise 

en îuvre ambitieuse et volontaire de cet outil par tous les acteurs locaux pourra sous-tendre 

une protection efficace des espaces à haute naturalité au sein des parcs nationaux.  

Mais comment se garder de rappeler quôun objectif de protection, précisément de restauration 

des espaces à haute naturalité, par lôoutil de parc national français, faisait partie des ambitions 

politiques passées ? Dès 1960, lôoutil juridique des parcs nationaux fran­ais est reconnu 

comme original car il ne vise pas à préserver strictement de vastes espaces intouchés par 

lôhomme, disparus depuis des millénaires sur le territoire national. Précisément, il vise un 

objectif particulier (ce qui le différence du système de protection de la wilderness 

américaine) : mettre en îuvre la « rénovation par la protection du milieu naturel en proie à 

des mutilations fréquentes », qui permettra à «  la nature [de] se développer dans toute sa 

spontanéité. »
132

 M°me si lô®volution spontan®e de la nature nôest pas devenue le principe cl® 

guidant la gestion conservatoire des parcs nationaux, il faut souligner la formulation 

précurseur de cet objectif en faveur du développement des espaces à haute naturalité de 

demain. Il serait alors souhaitable que les premiers textes ambitieux inspirent la création des 

nouveaux parcs nationaux.  

Côest encore une grande campagne de communication et de sensibilisation qui est nécessaire 

en amont pour tenter de faire évoluer les représentations sociales des acteurs qui pourraient 

être r®ticents aux espaces ¨ haute naturalit® et donc susceptibles de bloquer lôadoption dôune 

r®glementation dôun parc national en faveur desdits espaces.  

Il faut ensuite de se pencher sur lôoutil de r®serve naturelle qui est considéré comme un autre 

outil juridique de protection forte des espaces naturels à côté du parc national.  
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II  -  Par lôoutil de r®serve naturelle   

 

La réserve naturelle est un outil juridique de protection forte des espaces naturels institué par 

la loi de 1976 sur la protection de la nature et régi aux articles L. 332-1 à l. 333-20 du code de 

lôenvironnement. Une r®serve naturelle est institu®e par d®cret (art. L. 332-2 III, C. env.). Il 

existe les réserves naturelles nationales et r®gionales, côest lôautorit® comp®tente pour initier 

la cr®ation dôune r®serve qui les diff®rencie. Il sôagit dôencourager la protection des for°ts ¨ 

haute naturalité au sein des réserves naturelles nationales et régionales.  

Il peut dôores et déjà être souligné que dans les années 1990, Réserves naturelles de France 

(RNF), lôassociation regroupant les gestionnaires de r®serves naturelles foresti¯res fran­aises, 

a reconnu lôimportance de cr®er un r®seau de for°ts ¨ haute naturalit® au sein des réserves 

naturelles, ces forêts portent le nom de « forêts à caractère naturel ». Dès 1999, un rapport a 

®t® publi® par RNF ¨ la demande du Minist¯re de lôEnvironnement sur lô®valuation de 

lôimportance des for°ts ¨ caract¯re naturel dans le r®seau des réserves naturelles
133

. La 

restauration des forêts à haute naturalité est un enjeu primordial selon RNF, qui identifie les 

forêts à caractère naturel mais aussi les forêts à caractère naturel de demain.  

La protection juridique des espaces à haute naturalité par lôoutil de r®serve naturelle sera 

étudiée à travers les dispositions de la loi (A) ainsi que le décret créant une réserve (B). Il faut 

aussi sôint®resser ¨ la r®glementation en faveur desdits espaces qui peut °tre prise apr¯s la 

création de la réserve afin de pouvoir favoriser la protection des espaces à haute naturalité 

dans les réserves déjà existantes (C).  

 

A - Par les dispositions de la loi sur les réserves naturelles 

 

1) Quelle place de la protection des dynamiques naturelles parmi les objectifs assignés 

aux réserves naturelles ?  

 

Le code de lôenvironnement ®num¯re un objectif g®n®ral assign® ¨ la r®serve naturelle de 

conservation du milieu naturel (art. L332-1 I, C. env.).
134

 En ce sens, il nôy a ç pas de 

différence de fond, au niveau des objectifs recherchés, entre une réserve naturelle et un parc 

national.
135

» 

Cependant, sôagissant des r®serves naturelles, le code a le m®rite dô®num®rer les ®l®ments ¨ 

prendre en considération pour classer une réserve. Mais, tout comme sôagissant du parc 
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national, aucune référence explicite à la libre évolution des processus naturels nôest faite (art. 

L. 332-1 II, C. env.). 

Tout de m°me, la libre ®volution des processus naturels pourrait °tre comprise dans lôobjectif 

de restauration du milieu naturel (art. L. 332-1 II 2°, C. env.), qui est un autre élément de la 

liste.
136

 Dans ce cadre, il faut préciser que le juge effectue un contrôle restreint sur les intérêts 

pris en compte pour la cr®ation dôune r®serve naturelle. Cette jurisprudence est favorable ¨ la 

création dôune r®serve naturelle sur des territoires d®nu®s dôint®r°t ®cologique au moment du 

classement, « mais qui dans le futur, pourraient revêtir ce caractère par suite de changements 

naturels ou humains.
 137

 »
 
Cette solution jurisprudentielle est particulièrement intéressante 

pour garantir la restauration et la protection des forêts à haute naturalité de demain. Ainsi, des 

forêts dégradées mais dont lôexploitation a ®t® abandonn®e (for°ts ant®rieurement soumises ¨ 

exploitation selon des modes de sylviculture intensifs, qui ont fait lôobjet de plantation 

dôesp¯ces exotiquesé) pourraient °tre class®es en r®serve naturelle pour devenir un milieu 

naturel ¨ haut int®r°t ®cologique dans le futur, sous lôaction des processus naturels.    

Côest aussi lôobjectif de r®aliser des études scientifiques sur la libre évolution des dynamiques 

naturelles (notamment dans le cadre du changement climatique), en tant quô ç études 

scientifiques ou techniques indispensables au développement des connaissances humaines » 

(art. L. 332-1 II 6°, C. env.), qui pourrait justifier la cr®ation dôune r®serve naturelle.  

Finalement, la loi ne donne pas de liste limitative des int®r°ts de cr®ation dôune r®serve mais 

uniquement indicative. Donc la libre évolution des processus naturels pourrait guider la 

cr®ation dôune r®serve m°me si le rattachement ¨ un des ®l®ments cit®s sôav¯re impossible.  

 

2) La réglementation : lôinterdiction possible des activités forestières  

 

Lôoutil de r®serve naturelle crée la possibilit® dôinterdire les activités agropastorales et 

forestières (art. L. 332-3 I paragraphe 2, C. env.). En ce sens, la législation sur les réserves 

naturelles est plus stricte que celle sur les parcs nationaux qui permet uniquement de 

réglementer ces activités. La formulation de cette loi est donc favorable à la création 

dôespaces ¨ haute naturalit® impliquant lôabandon des activit®s foresti¯res.  

Il ne faut pas omettre de souligner la place faite par la loi à la libre évolution des processus 

naturels pour justifier une stricte réglementation des activités humaines. Précisément, 
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lôobjectif de ç développement naturel de la faune et de la flore  »  permet de justifier la 

réglementation voire lôinterdiction des activit®s humaines (art. L. 332-3 I, C. env.). 

Par cons®quent, selon les dispositions de la loi, lôoutil de r®serve naturelle nôest pas 

spécifiquement orienté vers la protection de la haute naturalité
138

 mais peut °tre mis en îuvre 

en ce sens. D¯s lors, il faut souligner lôimportance de la formulation des actes qui vont 

intervenir dans la création et la gestion de la réserve, afin de garantir la protection des espaces 

à haute naturalité. 

 

B - Par le décret de création de la réserve naturelle 

 

Il a déjà été souligné que la loi sur les réserves naturelles a le mérite de formuler les intérêts 

qui peuvent justifier la cr®ation dôune r®serve mais le d®cret de cr®ation dôune r®serve ne 

mentionne que tr¯s rarement quels int®r°ts ont justifi® en pratique le classement dôune r®serve. 

Il serait souhaitable quô¨ lôavenir des d®crets classant des r®serves mentionnent lôobjectif de 

protection de la haute naturalité ou de libre évolution des dynamiques naturelles. 

La formulation des objectifs assignés à chaque réserve est très importante car la 

réglementation établie (réglementation au sens strict et interdiction) doit être nécessaire et 

proportionnée aux objectifs formulés (car la liberté est la règle et la réglementation dont 

lôinterdiction lôexception). Dans ce contexte, il faut noter que le juge administratif a été amené 

¨ sô®loigner de sa « lignée de jurisprudence traditionnelle », par laquelle il « exerce un 

contrôle restreint sur le décret de classement d'un territoire en réserve naturelle »
 139

, pour 

opérer un contrôle normal. Il peut donc être amené à vérifier si les restrictions apportées à 

lôexercice des activit®s humaines sont strictement proportionnelles aux objectifs assign®s ¨ la 

réserve.  

Il sôensuit que la formulation claire et pr®cise dôun objectif de protection des processus 

naturels et/ou des espèces inféodées aux phases de maturité des forêts est décisive pour 

permettre lôinterdiction de lôexploitation foresti¯re. Cela est dôautant plus important que la loi 

prévoit que « l'acte de classement tient compte de l'intérêt du maintien des activités 

traditionnelles existantes dans la mesure où elles sont compatibles avec les intérêts définis à 

l'article L. 332-1 » (art. L. 332-3 II, C. env.). Lôenjeu pour instituer en réserve les forêts à 

haute naturalit® r®siderait donc dans la formulation dôobjectifs, dôintérêts protégés, face 

auxquels les activités forestières ne peuvent pas être jugés compatibles. Cet objectif serait la 

                                                           
138

 Cela se traduit dans les faits, puisque les réserves naturelles sont des « r®alit®s tr¯s variables en [é] termes de 
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protection de la haute naturalité (fonctionnalité des écosystèmes, déroulement de toutes les 

phases de la sylvigenèse auxquelles sont inféodées de nombreuses espèces)
140

.  

En la matière, le décret instituant la Réserve naturelle nationale du Massif du Ventron relative 

à la r®glementation applicable dans la r®serve est exemplaire et m®rite dô°tre relev®. Il justifie 

express®ment lôinterdiction de lôexploitation foresti¯re sur certaines parcelles par lôobjectif de 

« maintenir le caractère primaire des peuplements forestiers.
 141

 » Certes, le terme de 

peuplements « primaires » nôest pas scientifiquement adapt® ¨ la for°t du Ventron
142

.  Mais il 

sôagit de le replacer dans le contexte de 1989 (date du d®cret) et dôun vocabulaire scientifique 

en forte évolution Le décret vise bien le haut degré de naturalité de ladite réserve (dont la 

pr®sence de gros bois mort) qui est lôint®r°t prot®g® (les termes de libre évolution des 

processus naturels ou haut degr® de naturalit® seraient pr®f®rables ¨ lôavenir).  

Un r®cent arr°t dôune Cour administrative dôappel
143

 m®rite dô°tre mentionn® car il contr¹le 

lôad®quation de la r®glementation dôun arr°t® pr®fectoral  approuvant le second plan de 

gestion de la RNN de lôestuaire de la Seine aux ç objectifs de naturalité » (selon les termes 

expr¯s de lôarr°t qui reprennent ceux du conseil scientifique régional) fixés à la réserve par le 

décret de création de la réserve. La naturalité à laquelle fait référence le juge ne vise pas les 

dynamiques naturelles des for°ts et lôimpact minimal (ou r®duit) de lôhomme sur celles-ci, 

mais lôappropriation du terme par le juge m®rite tout de m°me dô°tre soulign®e. Ainsi, en 

lôesp¯ce, les objectifs de naturalit® font r®f®rence ¨ lôobjectif de r®duire lôimpact de lôhomme 

sur la biodiversité par les activités de chasse au sein de la r®serve. La Cour a jug® que lôarr°t® 

du pr®fet a m®connu les dispositions du d®cret cr®ant la r®serve car il nôa pr®vu 

lôam®nagement dôaucune zone de repos pour r®duire la pression exerc®e par la chasse, or cet 

objectif est expressément fixé par le décret de création de la réserve
144

 et appuyé par le conseil 

scientifique de la réserve et le conseil scientifique régional.  
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Il est donc souhaitable que dans le futur, un décret instituant une réserve dont un des intérêts 

est la libre évolution des processus naturels, formule celui-ci dans un premier chapitre, ou, 

comme il a été procédé pour la Réserve du massif du Ventron, directement dans le chapitre 

sur la r®glementation afin de justifier clairement lôinterdiction de lôexploitation.   

Il peut encore être pr®cis® quôune ç réserve intégrale è peut °tre cr®®e au sein dôune r®serve, 

par un zonage effectué par le décret de création de réserve (localisation des parcelles en libre 

®volution dans le d®cret). En cas dôautres enjeux forts en pr®sence, cela permettrait dô®viter 

lôadoption dôune r®glementation r®dhibitoire ou stricte ç trop générale è ou lôabandon total 

dôun projet de cr®ation de r®serve
145

.  

Lôimportance des r®serves naturelles r®gionales 

Il semble n®cessaire de formuler lôimportance de la cr®ation de réserves naturelles régionales 

protégeant les espaces à haute naturalité, en raison de la procédure simplifiée qui organise la 

cr®ation dôune r®serve r®gionale, par rapport ¨ celle qui r®git lô®tablissement dôune r®serve 

nationale (si consentement du propriétaire)
146

. Par conséquent, dans les faits, une réserve 

r®gionale peut °tre cr®®e en deux ans alors que la cr®ation dôune r®serve nationale peut 

nécessiter quinze ans. Aussi, lô®chelon r®gional est consid®r® comme lô®chelle pertinente 

« pour ce qui concerne la sphère fonctionnelle dite « conception-programmation-évaluation » 

des politiques de protection de la biodiversité. »
147

 

En pratique, une gestion qui laisse libre cours à la dynamique naturelle est appliquée par 

exemple dans la Réserve naturelle régionale de la Forêt des volcans de Wegscheid ainsi que 

dans certaines réserves naturelles rhénanes
148

.  

 

Dans les faits, 22 des 144 décrets de création de réserves naturelles se sont déjà emparés de la 

possibilit® dôinterdire lôexploitation foresti¯re. Mais dans la majorit® des cas, côest le plan de 

gestion qui précise la localisation et le devenir des forêts à haute naturalité (dès lors en accord 

avec les propri®taires puisque la pr®servation nôest pas pr®vue de mani¯re r®glementaire).
149

 Il 

est souhaité que la formulation dôobjectifs en faveur de la naturalit® et dôune r®glementation 

conséquente dans les décrets se développe, pour la pérennité de la protection de la naturalité.  

Il sôagit désormais aussi de sôint®resser aux actes qui peuvent °tre pris après la création (par 

d®cret) dôune r®serve, et qui pourraient permettre de prot®ger les for°ts ¨ haute naturalit®. 
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Cï Par la réglementation prise après la création de la réserve 

 

Il peut y avoir un intérêt à garantir la protection de forêts en libre évolution qui sont présentes 

dans une réserve naturelle (notamment une grande réserve) mais qui ne constituaient pas 

lôint®r°t de cr®ation de la r®serve (lôinterdiction de lôexploitation nôest pas mentionn®e au 

décret de création mais de facto la for°t nôest pas/plus exploitée). Au fil des années, de telles 

for°ts peuvent voir leur degr® de naturalit® augmenter et lôint®r°t scientifique pour la 

naturalité grandit également. Il y a donc un intérêt à réfléchir à des mécanismes permettant de 

préserver des forêts en libre ®volution incluses dans des r®serves, jusquôalors sans mesures de 

protection spécifique, afin de garantir leur pérennité.  

Un décret modifiant le décret de création de la réserve, les arrêtés préfectoraux et le plan de 

gestion de la réserve naturelle peuvent renforcer la protection juridique des espaces à haute 

naturalit® apr¯s la cr®ation dôune r®serve naturelle.  

 

1) Le décret modifiant le décret de création de la réserve 

 

Lôarticle R. 332-14 alin®a 1 du code de lôenvironnement pr®voit la possibilité de modifier la 

réglementation du décret de création de la réserve. Cette possibilité pourrait être mise en 

îuvre afin de renforcer la protection des espaces ¨ haute naturalit®. La proc®dure sous-entend 

que le projet de modification de la réglementation relative à la réserve soit soumis aux mêmes 

modalités d'enquête, de consultations et de publicité que celles qui ont présidé à la création de 

la réserve naturelle nationale. La modification de la réglementation est ensuite prononcée par 

décret. 

La mise en îuvre de cette possibilit® doit donc °tre encourag®e malgr® la lourdeur de la 

proc®dure. En outre, dôautres pistes moins difficiles ¨ envisager en pratique (mais moins 

pérennes) permettraient de rendre plus stricte la réglementation élaborée lors de la création 

dôune r®serve naturelle : il sôagit de lôadoption dôarr°t®s pr®fectoraux et du plan de gestion de 

la réserve naturelle qui possède une certaine valeur juridique.  

 

2) Les arrêtés préfectoraux et le rôle du plan de gestion de la réserve naturelle  

 

Les arr°t®s du pr®fet permettent de renforcer la protection au sein dôune r®serve naturelle. 

Mais la possibilité pour le préfet de prendre de tels arrêtés doit encore être prévue par le 

décret de création de la réserve. En pratique, les décrets prévoient souvent que « le préfet peut 

prendre, apr¯s avis du comit® consultatif, toutes mesures en vue dôassurer la conservation 

dôesp¯ces animales ou v®g®tales è. En pr®sence dôarbres ©g®s, s®nescents ou morts dans une 

forêt classée en réserve mais dont la r®glementation nôinterdit pas lôexploitation foresti¯re, le 
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pr®fet pourrait interdire lôexploitation de ces arbres sur certaines portions de la r®serve pour 

assurer la protection dôesp¯ces inf®od®es ¨ ces arbres morts et ainsi garantir la protection de la 

haute naturalité de la réserve. A cette fin, un arrêté pourrait désigner les parcelles en libre 

évolution qui présentent un intérêt écologique et ainsi créer des « réserves intégrales » où les 

activités forestières sont interdites, a posteriori (après la création de la réserve par le 

décret).
150

   

Par ailleurs, m°me en lôabsence de renvoi par le d®cret au plan de gestion, le pr®fet est 

susceptible, afin de justifier ses mesures, de se référer aux dispositions descriptives et 

techniques du plan de gestion qui sôappuient  « sur une évaluation scientifique du patrimoine 

naturel de la réserve et de son évolution » (art. R. 332-21, C. env.). En principe, ces 

dispositions sont dépourvues de valeur contraignante mais « comme les inventaires ZNIEFF, 

elles formalisent néanmoins des éléments de contexte propres à chaque réserve naturelle 

susceptibles dôinfluencer les actes du pr®fet, [...] et ne sont donc pas dépourvues de toute 

portée juridique.
151

 » 

Ainsi, la formulation expresse dôobjectifs de protection des espaces à haute naturalité est 

également encouragée dans le plan de gestion qui possède une certaine portée juridique. 

Lôinconv®nient du plan de gestion est sa courte dur®e (5 ans selon lôart. R. 332-22,  C. env.) 

qui pourrait être préjudiciable à la protection à long terme des espaces à haute naturalité (un 

renouvellement du plan de gestion pourrait adopter des mesures moins strictes que le 

pr®c®dent), dôo½ lôimportance de formuler des objectifs de protection des espaces ¨ haute 

naturalité dans les documents à valeur réglementaire. Il demeure cependant un document à ne 

pas n®gliger car il pourrait aussi °tre lôantichambre dôun arr°t® pr®fectoral ou dôune 

modification du d®cret en faveur de la protection des espaces ¨ haute naturalit® sôil d®montre 

lôimportance de cet enjeu au sein de la réserve.  

 

Il ressort de tout ce qui pr®c¯de que lôoutil de r®serve naturelle peut °tre mis en îuvre dans un 

sens de protection des for°ts ¨ haute naturalit® et RNF sôest d®j¨ lanc®e dans une telle 

entreprise. Lôenjeu est toutefois encore de créer des réserves naturelles les plus vastes 

possibles pour le fonctionnement effectif des processus naturels ainsi que la pérennisation des 

objectifs de protection des dynamiques naturelles et de la réglementation conséquente dans les 

décrets de création et de modification des réserves, objectifs souvent uniquement inscrits dans 

les plans de gestion donc plus facilement modifiables au détriment de la protection des 

espaces à haute naturalité. 

Désormais, il faut faire un détour par le droit forestier et pr®cis®ment lôoutil de r®serve 

biologique intégrale, un outil de protection spéciale qui permettrait de protéger les espaces à 

haute naturalité.  

                                                           
150

 Pour un exemple dôarr°t® pr®fectoral renfor­ant la r®glementation dôun d®cret (mais ne concerne pas les 

forêts) : arr°t® du 30 juillet 2010 renfor­ant la r®glementation sur lôacc¯s ¨ la r®serve nationale de Mo±ze et 

de Moëze Oleron n°2010-2085 
151

 Circulaire du 30 septembre 2010 relative aux procédures de classement et de gestion des réserves naturelles 

nationales (BO MEDDTL n° 2010/24, 10 janvier 2011) 
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Section 2 ï Par la réserve biologique intégrale (instrument de protection spéciale) 

 

La réserve biologique intégrale (RBI) et la réserve biologique dirigée (RBD) sont considérées 

comme des outils de protection forte applicables aux forêts publiques et sont souvent classées 

parmi les outils r®glementaires, dôo½ leur mention dans ce chapitre. La RBI vise la protection 

de la libre évolution des processus naturels et donc la non intervention comme mode de 

gestion, contrairement à la RBD qui vise la conservation des espèces ou milieux remarquables 

en autorisant les interventions du gestionnaire sur le milieu ¨ cette fin. Il sôagira donc de 

sôint®resser sp®cialement ¨ la RBI comme outil de protection des for°ts publiques ¨ haute 

naturalit®. En r®alit®, ce nôest pas un outil de protection réglementaire (tout comme la RBD), 

côest-à-dire prévu expressément par une législation ou un règlement. En effet, la RBI a été 

envisag®e par des conventions pass®es entre les minist¯res de lôagriculture et de 

lôenvironnement et lôONF dans les ann®es 1980
152

 et est explicitée par une instruction
153

. La 

création de la RBI intervient par arrêté des ministres en charge de l'environnement et de 

l'agriculture. 

La RBI possède tout de même une certaine assise juridique dans le code forestier qui prévoit 

la possibilité pour l'arrêté d'aménagement (arrêté ministériel qui arrête le document 

dôam®nagement, côest-à-dire le plan de gestion de la forêt publique), pour certaines zones, 

dôinterdire ou soumettre ¨ des conditions particuli¯res les activit®s susceptibles de 

compromettre la réalisation des objectifs de l'aménagement (art. L212-2 dernier alinéa et art. 

R133-5, C. for.).  

 Il sôagit donc dôun outil qui rel¯ve du droit forestier mais non express®ment codifi® dans le 

code forestier.  

Lôoutil RBI est particuli¯rement int®ressant car son objectif expr¯s est la protection de la libre 

®volution des processus naturels (I). Pour mettre en îuvre cet objectif de mani¯re efficace, les 

r¯gles y aff®rentes pr®voit lôinterdiction des activit®s humaines dont foresti¯res (II). La 

faiblesse actuelle de cet outil pourrait être son absence de valeur réglementaire qui met en 

danger la p®rennit® des RBI class®es, côest-à-dire que les forêts classées en RBI risqueraient 

dô°tre remises en exploitation. Mais le projet de loi sur la biodiversité envisage la codification 

des RBI (et RBD) dans le code forestier. Cet outil pourrait donc devenir un véritable outil 

réglementaire de protection des écosystèmes forestiers (III).  
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 Convention générale du 3 février 1981 concernant les réserves biologiques domaniales, entre les ministères de 

l'environnement et de l'agriculture et l'ONF ; Convention du 14 mai 1986 concernant les réserves biologiques 

dans les forêts non domaniales relevant du régime forestier, entre les ministères de l'environnement et de 

l'agriculture et l'ONF 
153

 ONF, Instruction n° 98-T-37 du 30 décembre 1998 sur les réserves biologiques intégrales dans les forêts 

relevant du r®gime forestier (approuv®e par le ministre charg® des for°ts et le ministre de lôenvironnement) 
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I - La protection des dynamiques naturelles : lôobjectif expr¯s assign® ¨ la RBI  

 

Lôobjectif dôune RBI est la « libre expression des processus dô®volution naturelle » à des fins 

de recherche scientifique et de protection de la biodiversité spécifique associée.
154

 Lôoutil de 

la RBI présente également un grand intérêt en termes de protection des espaces à haute 

naturalité de demain puisquôelle peut classer des forêts subnaturelles (sans exploitations 

depuis au moins 50 ans). 

M°me si cet outil nôest pas un outil r®glementaire, il m®rite particuli¯re attention car la 

protection des forêts à haute naturalité est son objectif spécifique.  

 

II ï La réglementation : lôinterdiction des activit®s foresti¯res 

 

Lôinstruction formule des principes directeurs guidant la r®glementation des activit®s 

humaines. De manière générale, « toute intervention directe de lôhomme susceptible de 

modifier la composition ou la structure des habitats naturels est proscrite
155

 » donc y compris 

(et côest lôint®r°t de cr®ation des RBI) la coupe de bois. Les seules interventions sylvicoles 

autoris®es sont lô®limination dôesp¯ces exotiques mais elle doit rester exceptionnelle
156

 et la 

sécurisation des sentiers.  

 

III ï Vers une codification de lôoutil de RBI dans le code forestier ? 

 

Selon lôinstruction, les RBI sont cr®®es ¨ dur®e illimit®e. Mais en droit, cette affirmation a une 

port®e juridique limit®e puisquôelle nôest pas consacr®e par le code forestier. Une RBI nôest 

donc pas ¨ lôabri dôune modification de lôarr°t® dôam®nagement qui lôa cr®®e. En outre, 

puisque lôoutil RBI nôest pas express®ment pr®vu et encadr® par le code forestier, il pourrait 

théoriquement être lui-même voué à disparaître.  

Le projet de loi relatif à la biodiversité prévoit que le Gouvernement peut prendre par 

ordonnance les mesures assurant la codification de lôoutil de RBI dans le code forestier (art. 

65)
157

. Juridiquement, cette démarche doit être bien accueillie pour la pérennisation de cet 

outil et de lôabandon de lôintervention dans certaines for°ts. Mais sa mise en îuvre ne sera 

pas sans difficulté. En effet, dôune part, la coordination de cet outil avec ceux inscrits dans le 

code de lôenvironnement devra °tre s®rieusement pens®e pour ®viter les conflits. Dôautre part, 
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 Ibid.  
155

 Ibid.  
156

 Il ressort de lôinstruction pr®citée que si une intervention trop poussée est nécessaire dans le but de 

« renaturation è des peuplements forestiers, lôoutil de r®serve biologique dirig® doit °tre privil®gi®. 
157

 Projet de loi relatif à la biodiversité, NOR : DEVL1400720L/Bleue-1, présenté en Conseil des ministres le 26 

mars 2014 
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il est souhaitable que les règles en matière de concertation
158

 ne soient pas durcies dans une 

mesure qui emp°cherait la cr®ation des RBI en pratique. Côest notamment la souplesse offerte 

jusquôalors par le dispositif qui a contribu® ¨ la possibilit® de cr®er le r®seau de RBI (d®j¨ non 

sans difficult®s en termes dôacceptabilit® sociale).  

Finalement, côest la cr®ation de RBI dôune taille suffisamment grande pour le fonctionnement 

effectif des processus naturels qui est nécessaire. Récemment, trois RBI de plus de 2 000 

hectares (Maures, Chizé et Vercors) ont été créées mais non sans difficultés. Elles sont nées 

dôun contrat pass® entre lôEtat et lôONF pr®voyant la cr®ation de trois RBI de plus de 2 000 

hectares pour respecter les engagements pris par la France, à la conférence d'Helsinki de 

1993, sur la protection des forêts en Europe.  

 

Conclusion du Chapitre 1 

En conclusion de ce chapitre, il faut noter quôen droit, les principaux instruments de 

protection renforcée et la RBI au titre des protections spéciales permettraient de mettre en 

îuvre une protection stricte et efficace des espaces ¨ haute naturalit®. Côest en pratique, 

lôacceptabilit® sociale de mesures strictes en faveur de la libre expression des processus 

naturels sur de vastes espaces qui reste une difficulté de taille à surmonter.  

Il semble éminemment important de maintenir une ambition forte de protection des 

dynamiques naturelles sur des espaces suffisamment grands au sein des aires protégées par 

des mesures efficaces, pour le bon fonctionnement des écosystèmes mais aussi pour offrir un 

cadre optimal de recherche scientifique et dô®ducation.  

Il est certain que la multidisciplinarité (écologie, droit, mais aussi sociologie, philosophie, 

arté) et la p®dagogie seront n®cessaires pour favoriser la protection des espaces à haute 

naturalité au sein des aires protégées. Les actions de sensibilisation en faveur de la protection 

des espaces à haute naturalité pourraient notamment être organisées par les outils fonciers et 

contractuels de protection de la nature. Il sôagit  désormais de se pencher de près sur ces outils 

qui certes offriraient une protection moins stricte que les outils réglementaires mais pourraient 

°tre ¨ lôorigine dôune protection volontaire et concert®e des espaces ¨ haute naturalit® par une 

multitude dôacteurs publics et priv®s. 
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 A ce jour, dans le code forestier, seules des obligations minimales en termes de concertation sont prévues pour 

les forêts domaniales (et non pour les autres forêts publiques) : consultation préalable des préfets des 

départements et des maires des communes concernés (art. R. 133-5, C. for.).  



48 
 

Chapitre 2  - La contribution à la protection des espaces forestiers à haute 

naturalité par l es outils  juridiques  fonciers et contractuels  
 

Lô¯re de la gestion de la biodiversit®, qui régit actuellement les politiques de protection de la 

nature, est marquée par la mise en îuvre volontaire et contractuelle de la nature, dans le cadre 

du d®veloppement durable et de lôimplication de tous les acteurs ¨ la gestion de la 

biodiversité. Dôune part, une certaine protection des espaces à haute naturalité pourrait être 

garantie par la volont® dôacteurs publics ou priv®s, par lôacquisition fonci¯re (Section 1). 

Dôautre part, lôoutil contractuel ne doit pas °tre omis, en raison de ç la meilleure efficacité 

supposée du droit négocié face au droit imposé.
159

 » Lôatout du contrat est en effet dô°tre bas® 

sur lôadh®sion des parties prenantes, ce qui lui conf¯re une efficacité réelle - mais à la 

condition quôil gagne lôadh®sion des acteurs ! Il sôagirait alors de lôenvisager dans un sens qui 

sous-tende une protection volontaire, concertée et exemplaire des espaces à haute naturalité 

venant compléter la protection réglementaire (Section 2).  

 

Section 1 ï Par lôacquisition fonci¯re  

 

Diff®rentes personnes juridiques publiques et priv®es peuvent recourir ¨ lôoutil foncier pour 

acquérir des espaces naturels à des fins de protection de la nature. Cet outil important de 

protection de la nature ne peut quô°tre encourag® pour mettre en îuvre la protection des 

espaces à haute naturalité. Quelques propositions peuvent être formulées en matière 

dôacquisition fonci¯re priv®e (I) et dôacquisition dô « Espaces Naturels Sensibles » par le 

département (II).  

Il peut être noté que les parcs nationaux peuvent recourir ¨ lôacquisition fonci¯re. Le Parc 

national des Cévennes a par exemple eu recours à cette politique pour préserver des forêts à 

haute naturalit®. Mais, dans les faits, cette politique est mise en îuvre par les parcs nationaux 

en dernier ressort car elle traduit lô®chec des m®thodes de conciliation qui caract®risent le 

mode de fonctionnement des parcs nationaux français.
160

 

 

I  - Lôacquisition fonci¯re priv®e des espaces forestiers à haute naturalité   

 

Lôacquisition fonci¯re priv®e dôespaces ¨ haute naturalité par les Conservatoires régionaux 

dôespaces naturels et une politique en ce sens de la F®d®ration des Conservatoires doivent °tre 
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 E. TRUILHÉ MARENGO, « Contractualisation, réglementation : quelle articulation entre les outils de 

gestion de sites Natura 2000 ? », RJE, n°2, 2005, p. 146 
160

 Deux forêts de 130 et 200 ans ont été acquises par le parc national ces trois dernières années suite à 

lôimpossibilit® de trouver un compromis pour la protection de ces for°ts (324 hectares).  
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encourag®es (A). De la m°me mani¯re, lôacquisition fonci¯re dôespace ¨ haute naturalit® par 

dôautres personnes privées serait favorable à la protection desdits espaces (B).  

 

A - Intégrer les enjeux de naturalité dans les actions des Conservatoires régionaux 

dôespaces naturels et de la F®d®ration des Conservatoires 

 

1) Lôacquisition et une gestion « non-interventionniste è dôespaces ¨ haute naturalit® par 

les Conservatoires régionaux des espaces naturels 

 

Les Conservatoires régionaux des espaces naturels (CREN), qui sont des associations 

gestionnaires de lôenvironnement, peuvent avoir un r¹le important à jouer dans la protection 

des espaces à haute naturalité. De manière générale, les CREN gèrent et « entretiennent
161

 », 

côest-à-dire mènent une gestion active de leurs sites (pâturage, fauche,...) mais la non 

intervention est parfois choisie comme mode de gestion, sur tout ou partie dôun site.  

Par exemple, le Conservatoire d'espaces naturels d'Auvergne sôest lanc® dans lôacquisition de 

parcelles de forêts « pour les laisser évoluer naturellement et créer ainsi un réseau de forêts 

sauvages en Auvergne.
162

 » Le Conservatoire des sites alsaciens sôint®resse ®galement ¨ 

mettre en îuvre la non-intervention comme mode de gestion de certains de ses sites.
163

  

Lôacquisition dôespaces naturels pour les laisser ®voluer librement ainsi que la gestion basée 

sur la non intervention dôespaces naturels lou®s doit °tre encourag®e. 

 

2) La F®d®ration des conservatoires dôespaces naturels comme coordinatrice dôune 

politique dôacquisition et de gestion dôespaces ¨ haute naturalit® par les Conservatoires 

 

La Fédération pourrait jouer un r¹le important pour encourager lôint®gration de la naturalit® 

dans la d®finition des objectifs de gestion des sites des conservatoires dôespaces naturels.   

A ce jour, la naturalit® ne fait pas lôobjet dôun programme dôaction en tant que tel coordonn® 

par la Fédération. Cependant, ce concept nôest pas absent des r®flexions et des actions 

relatives à certains milieux naturels. En effet, la Fédération coordonne le Pôle-relais 

                                                           
161

 M. PRIEUR, supra, p. 147 
162

 « Des for°ts sauvages pour lôAuvergne » (http://fr.ulule.com/desforetssauvages-auvergne/) 
163

 Une étudiante en stage au CSA a réalisé un mémoire sur la naturalité : D. MALOSSE, Le concept de 

naturalité et sa prise en compte dans la définition des choix de gestion pour les espaces naturels. Réflexion 

sur la gestion conservatoire menée au Conservatoire des sites alsaciens. Mémoire de Master, Montpellier, 

Master BGAE Université de Montpellier, 2007, 86 p. 

http://fr.ulule.com/desforetssauvages-auvergne/
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Tourbières
164

 et celui-ci a publié un document dôaide ¨ la gestion des milieux tourbeux qui 

reconnaît et promeut la non intervention comme un mode de gestion à part entière.
165

   

Dans son r¹le dôappui des actions des CREN
166

, elle pourrait organiser des conférences 

techniques, séminaires et autres rencontres pour former les salariés et bénévoles sur les enjeux 

de gestion que fait naître le concept naturalité, afin de promouvoir la gestion y afférente dans 

certains sites des Conservatoires.  

La F®d®ration pourrait aussi avoir un r¹le d®cisif dans la coordination de la mise en îuvre des 

lignes directrices de la Commission européenne relative à la gestion « non interventionniste » 

des espaces à haute naturalité au sein des sites Natura 2000 (voir infra).  

Par ailleurs, lors du 10
ème

 Congrès mondial pour la nature sauvage (Salamanque, Espagne, 

octobre 2013), le lancement dôun projet de cr®ation dôune alliance europ®enne des 

gestionnaires priv®s dôespaces naturels (ç European Landowners Alliance for Wild Nature ») 

a été annoncé. Son but serait de favoriser les échanges entre les gestionnaires qui veulent 

prendre part ¨ lôalliance, afin quôils partagent leurs exp®riences et connaissances en mati¯re de 

gestion des espaces naturels, dont les espaces à haute naturalité. Dans son rôle qui vise à créer 

des liens avec les associations étrangères, la participation de la Fédération à cette alliance 

serait la bienvenue pour apprendre des expériences étrangères en matière de gestion des 

espaces à haute naturalité et apporter sa contribution à cette problématique.  

 

B - Encourager lôacquisition et la gestion dôespaces ¨ haute naturalit® par dôautres 

personnes privées  

 

De prime abord, la disparition des réserves naturelles volontaires (remplacées par les réserves 

naturelles régionales depuis 2002
167

) a été regrettée, notamment car elles permettaient 

notamment à des personnes privées de créer des réserves naturelles.
168

 Précisément, plus de 

160 réserves volontaires ont vu le jour en vingt-six ans
169

. Elles auraient pu jouer un rôle 

important pour renforcer lôacquisition et la gestion dôespaces ¨ haute naturalit®. Certains 

auteurs se sont exprimés en faveur de la réhabilitation des réserves naturelles volontaires.
170

  

Leur disparition nôemp°che pas lôacquisition dôespaces naturels laiss®s en libre ®volution par 

dôautres personnes priv®es, telles des associations autres que les CREN. Par exemple, Forêts 
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 Le Pôle-relais Tourbières a ®t® cr®® en 2002 dans le cadre du Plan National dôAction pour les Zones Humides. 
165

 J. CHOLET, G. MAGNON, Tourbières des montagnes françaises - Nouveaux éléments de connaissance, de 

réflexion & de gestion. Pôle-relais Tourbières / Fédération des Conservatoires dôEspaces Naturels, 2010, p. 

29 
166

 Pour un r®sum® de ses priorit®s dôactions : ç Une Fédération, pour quoi faire ? » http://www.reseau-

cen.org/fr/decouvrir-le-reseau/la-federation  
167

 Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (JO n°50, 28 février 2002, p. 3808) 
168

 Par exemple : C. CANS, « La superposition des statuts protecteurs : un atout pour la diversité biologique ! », 

RJE, n° spécial 2008, p.152 
169

 C. CANS, « Les réserves naturelles en 45 ans et deux mouvements : évolution, involution », RJE 4/2002 
170

 « Conclusion : Propositions pour une nouvelle gouvernance », RJE, n° spécial 2013, p. 248 

http://www.reseau-cen.org/fr/decouvrir-le-reseau/la-federation
http://www.reseau-cen.org/fr/decouvrir-le-reseau/la-federation
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Sauvages
171

, une association de loi 1901, a été créé en 2005 à cette fin. Son objectif principal 

est la préservation des écosystèmes à fonctionnement naturel au travers des principaux 

objectifs suivants : protection de façon intégrale des surfaces forestières conséquentes par la 

maîtrise foncière, promotion de la naturalité à tous les niveaux et édition dôun p®riodique 

diffusé par voie électronique : « Naturalité, la lettre de Forêts Sauvages. » 

Les personnes privées sensibles à la protection des espaces à haute naturalité participent donc 

aussi à celle-ci, et ce de manière purement volontaire grâce à leur droit de propriété.  

Dans ce contexte, la cr®ation dô « obligations réelles environnementales » par le projet de loi 

relatif à la biodiversit® m®rite dô°tre soulign®e (art. 33)
172
. Lôobjectif de cette mesure fonci¯re 

est de permettre à toute personne dôorganiser la protection de lôimmeuble dont elle est 

propriétaire, simplement par démarche contractuelle avec des personnes morales garantes 

dôun int®r°t environnemental. Au titre de cette mesure, la protection dôespaces ¨ haute 

naturalité privés pourrait être réalisée et confiée par exemple à une association de protection 

de la nature. Il est esp®r® quôun tel m®canisme, si codifi®, sera accompagn® dôavantages 

fiscaux qui inciteraient r®ellement ¨ sa mise en îuvre (exemple : exonération de la 

TFPNB)
173

.  

Il  y a donc un int®r°t r®el ¨ sensibiliser les propri®taires priv®s dôespaces naturels ¨ la 

protection des espaces à haute naturalité.  

 

II ï La protection des espaces à haute naturalité au sein des Espaces Naturels Sensibles 

du département  

 

Le département est comp®tent pour ®laborer et mettre en îuvre une politique de protection, de 

gestion, et dôouverture au public des espaces naturels sensibles, bois®s ou non (art. L. 142-1, 

C. urb.)
174
. Cette politique doit r®pondre ¨ lôobjectif de « protection des milieux naturels et 

des paysages, la préservation de la biodiversité notamment par la conservation, la restauration 

et la création de continuités écologiques » (art. L. 110, C. urb). Il peut être regretté que la 

fonctionnalité des écosystèmes et les dynamiques naturelles ne soient pas mentionnées au titre 

de la biodiversité à préserver ou restaurer. Une modification de ce texte en ce sens serait 

souhaitable.  

Mais, a priori, ce dispositif pourrait d®j¨ en lô®tat °tre apte ¨ prot®ger les espaces ¨ haute 

naturalité ̈  lô®chelle d®partementale, puisque la jurisprudence a pr®cis® que ce dispositif est  

applicable à un espace « dont le caractère naturel est menacé et rendu vulnérable, 
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 http://www.forets-sauvages.fr 
172

 Projet de loi relatif à la biodiversité, NOR : DEVL1400720L/Bleue-1, présenté en Conseil des ministres le 26 

mars 2014 
173

 Sur lôint®r°t des servitudes environnementales : voir G.-J. MARTIN, « Pour lôintroduction en droit fran­ais 

dôune servitude conventionnelle ou dôune obligation propter rem de protection de lôenvironnement », RJE, n° 

spécial 2008, p.123-131 
174

 Ce dispositif a été institué par la loi n°76-1285 du 31 décembre 1976 portant réforme de l'urbanisme (JO, 1er 

janvier 1977, p. 4) 

http://www.forets-sauvages.fr/
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actuellement ou potentiellement, soit en raison de la pression urbaine ou du développement 

des activit®s ®conomiques ou de loisirs, soit en raison dôun int®r°t particulier eu ®gard ¨ la 

qualit® du site ou aux caract®ristiques des esp¯ces v®g®tales ou animales qui sôy trouvent
175

 ». 

La formulation dôun ç caractère naturel è nôest pas pr®cise scientifiquement mais elle pourrait 

tout de même être rattachée à la naturalité.  Concernant lôacquisition, le d®partement peut 

instituer, par délibération du conseil général, une Taxe Départementale des Espaces Naturels 

Sensibles (TDENS) destin®e ¨ lôacquisition, lôam®nagement et lôentretien des ENS  (art. L. 

142-2, C. urb.). Des espaces à haute naturalité pourraient donc être acquis grâce à cette taxe. 

Il peut être précisé que si des espaces forestiers sont acquis au moyen de cette procédure, ils 

relèvent du domaine privé de la collectivité
176

. Mais le régime forestier est considéré comme 

tr¯s protecteur donc ce point nôest pas d®terminant.   

Concr¯tement, côest la r®daction dôun plan de gestion qui d®finit lôorientation de gestion dôun 

ENS. Concernant un espace forestier, les objectifs de gestion de lôENS formul®s par le 

département sont traduits dans le document dôam®nagement forestier qui d®termine la gestion 

de la for°t. Côest donc, dans le meilleur des cas, à travers la création de réserves biologiques 

intégrales au sein dôun ENS (sur tout ou partie de lôespace) que lôobjectif dôespaces ¨ haute 

naturalit® est garanti. Il peut aussi °tre proc®d® ¨ la d®finition dans le plan dôam®nagement 

forestier de s®ries pour lesquelles il est d®cid® que lôintervention est abandonn®e, mais la non 

intervention est alors assur®e uniquement jusquô¨ la r®vision du plan dôam®nagement.  

Les difficult®s de lôENS pour prot®ger efficacement les espaces ¨ haute naturalité tiendraient 

davantage aux faiblesses intrins¯ques de lôoutil
177

. En lien particulier avec la problématique 

des espaces à haute naturalité, il faut relever que les ENS sont « avant tout des espaces 

dôintervention è, ils nôont ç textuellement pas vocation à être laissés en jachère », la 

protection étant « une vocation parmi dôautres »
178

. 

En pratique, la cr®ation de lôENS des Ecouges démontre la difficulté de faire accepter la non 

intervention au sein dôun ENS. Le Conseil g®n®ral dôIs¯re a proc®d® ¨ lôachat de cet espace 

forestier en 2003 qui ®tait jusquôalors exploit® pour son bois. Dans la r®daction du premier 

plan de gestion, le chef du service environnement du Conseil général envisageait de prévoir 

lôabandon de lôintervention sur lôensemble du site. Il avait ®t® jug® que la for°t nôavait pas de 

bonne valeur de production et donc opter pour la non intervention conférerait à la forêt, dans 

une centaine dôann®es, une valeur ®cologique très intéressante. Mais les élus ont fait pression 
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pour que la forêt soit soumise à exploitation. Une RBI a pu être créée mais sa superficie 

nôoccupe que 250 hectares sur les 918 hectares du site. Le deuxième plan de gestion en cours 

de pr®paration organise la production sur tout le reste de lôespace forestier.  

Finalement, malgré ses faiblesses, lôoutil dôENS ne devrait pas être omis dans la réflexion sur 

la protection des espaces à haute naturalité, car il demeure un « espace dôimagination
179

 » 

(conséquence positive de la réglementation floue des ENS). Il y a alors un intérêt fort à 

sensibiliser les ®lus ¨ lôint®r°t des espaces à haute naturalité. 

Par ailleurs, si lôargument ®conomique peut °tre plus facilement compr®hensible pour justifier 

lôexploitation en for°ts priv®es (car certains propriétaires forestiers privés tirent tout leur 

revenu de lôexploitation foresti¯re, et même ce cas demeure rare) cet argument ne devrait pas 

être accepté concernant les forêts des personnes publiques couvertes par un outil de protection 

de la nature. Dôautant plus quôun financement pour la protection de la nature, la TDENS, est 

prévu dans le cadre des ENS.  

Dans ce contexte, Aldo Leopold
180

 donne matière à réflexion en rejetant « lôid®e que 

lô®conomie d®termine tout
181

 lôusage de la terre. »  Au contraire, « une foule innombrable 

dôactions et dôattitudes, qui comprennent peut-°tre lôessentiel de toutes les relations ¨ la terre, 

sont d®termin®es par les go¾ts et les pr®dilections de lôutilisateur bien plus que par son 

portefeuille. Lôessentiel de toutes les relations ¨ la terre demande un investissement en termes 

de temps, de r®flexion, de talent et de foi, bien plus quôun investissement financier. Dans 

lôusage de la terre,  on est ce que lôon pense.è
 182

  

Dans la pratique, côest bien aux int®r°ts ®cologiques et ¨ la ç philosophie » de la non 

intervention que doivent être sensibilisés les élus et les administrés représentés par les élus, 

par des arguments scientifiques mais aussi à travers lôart et lôorganisation de sorties à la 

d®couverte de la nature sauvageé  

Côest ensuite lôoutil contractuel mis en îuvre au sein des espaces prot®g®s qui m®rite une 

particulière attention.  

 

Section 2 ï Par la protection contractuelle de la nature 

 

La r®glementation ®tatique est efficace seulement si elle gagne lôadh®sion des sujets de droit. 

Les critiques apportées à des statuts réglementaires jugés trop stricts et portant atteinte au 

d®veloppement ®conomique ont notamment conduit ¨ faire des concessions dans lôapplication 

du droit réglementaire de protection de la nature et à une révision de la loi sur les parcs 
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nationaux dans un sens moins contraignant. La protection réglementaire, si elle présente des 

atouts, tel un cadre législatif bien défini et la garantie de la pérennité, elle présente aussi des 

faiblesses, telle la critique des administr®s envers trop de contraintes. Pour lô®cologiste et 

forestier Aldo Leopold, lôun des p¯res de la protection de la nature aux Etats-Unis, la seule 

solution envisageable de remplacement était déjà « la pratique volontaire de lô®cologie
183

 » 

par les propriétaires sur leurs propres terres.  

En France, lôoutil contractuel permet de faire participer les collectivit®s et personnes priv®es ¨ 

la protection de la nature avec leur consentement et il devient un outil privilégié au service du 

développement durable. Mais dans le cadre de la protection des espaces à haute naturalité, 

lôenjeu est d®sormais plus fort car côest lôabandon de certaines activit®s humaines qui sera 

lôobjet du contrat. Jusquôalors, les contrats mis en îuvre dans le cadre de la protection de la 

nature ne visaient principalement quô¨ encadrer et r®glementer les activit®s humaines sans 

régir leur abandon.  

La contractualisation de la protection volontaire des for°ts ¨ haute naturalit® sera dôabord 

®tudi®e ¨ travers lôexemple en cîur et zone dôadh®sion de parc national (I). Il peut dôores et 

déjà être souligné que la mise en place dôun tel dispositif contractuel pourrait être encouragée 

au sein dôautres aires prot®g®es, notamment au sein des parcs naturels régionaux (PNR) par 

leur charte
184

 . Les directives Habitats et Oiseaux de lôUE, qui créent le réseau Natura 2000 

mis en îuvre de mani¯re contractuelle en France, offrent également la possibilité de 

contribuer à la protection des espaces à haute naturalité (II).  

 

I - La contractualisation de la protection des espaces à haute naturalité : exemple en 

parc national 

 

La charte du Parc national des Cévennes offre un modèle original et tout à fait innovant de 

mise en îuvre volontaire et contractuelle de la protection des espaces à haute naturalité (A), 

précisément des forêts. Tout aussi intéressante est la contractualisation des mesures de 

sensibilisation ¨ lôint®r°t de prot®ger les for°ts ¨ haute naturalit® imaginée par le Parc national 

du Mercantour (B). 

 

A - La protection volontaire et contractuelle des forêts à haute naturalité : exemple en 

cîur et zone dôadh®sion du Parc national des C®vennes 
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55 
 

Des mesures contractuelles peuvent mettre en îuvre la charte dôun parc national. Ce 

dispositif concerne avant tout la zone dôadh®sion (et non le cîur) pour mettre en îuvre les 

« orientations de protection, de mise en valeur et de développement durable » (art. L. 331-3, 

C. env.).  

Or dans les faits, lôoutil contractuel peut aussi sôav®rer particuli¯rement int®ressant pour 

encadrer les activités humaines dans le cîur du parc. Pr®cis®ment, lors du processus 

dôadoption de la charte dôun parc national, des r®ticences pourraient °tre montr®es envers un 

objectif inscrit dans un projet de charte (telle la haute naturalité) qui nécessiterait la limitation 

tr¯s stricte des activit®s humaines (tel lôabandon de lôexploitation foresti¯re) par la voie 

r®glementaire, r®ticences qui pourraient conduire au blocage entier de lôadoption de la charte. 

Ainsi, pour pallier cette difficulté et ne pas abandonner tout objectif de protection stricte, il est 

int®ressant de recourir ¨ lôoutil contractuel m°me (et surtout) en cîur de parc pour r®gir le 

strict encadrement des activités humaines.
185

 Cela permet une mise en îuvre volontaire et 

contractuelle, pour des raisons dôacceptabilité, de mesures en faveur de la protection de la 

nature dans le cîur du parc. 

La pratique montre que des parcs ont d®j¨ ®tendu au cîur lôapplication des orientations de la 

zone dôadh®sion et du dispositif contractuel y aff®rent
186

. Surtout, de manière innovante et 

originale, le Parc national des Cévennes vise à préserver des forêts « en libre évolution » au 

titre dôune ç orientation de protection [é] de lôaire dôadh®sion et du cîur » qui doit être mise 

en îuvre par un dispositif contractuel
187

.  La charte vise ¨ mettre en îuvre cette protection 

avec les propriétaires forestiers (collectivités et personnes privées) sur une base volontaire et 

contractuelle. Par cons®quent, il nôy a pas dôobligation ¨ valeur r®glementaire, opposable aux 

tiers, de protection des forêts « en libre évolution ».  

Concernant la mise en îuvre  de ce dispositif, la carte des vocations annexée à la charte 

(Annexe 2) identifie les forêts de facto en libre évolution. Précisément, elle « identifie 

lôenveloppe maximale des massifs pr®sentant un fort intérêt de maintien en libre 

évolution.
188

 è La mise en îuvre concr¯te de leur protection doit d®sormais °tre r®alis®e. 

Lôobjectif fix® est la mise en îuvre de cette protection ¨ lôissue de la charte (15 ans).  

Côest alors principalement dans les documents de gestion forestière (aménagements forestiers 

pour les forêts publiques et plans simples de gestion pour les forêts privées) que cet objectif 

de libre ®volution sera traduit.  La mise en îuvre du dispositif contractuel implique donc, 

sôagissant des for°ts priv®es, la collaboration de lô®tablissement public du parc, des 

propriétaires privés volontaires et du Centre régional de la propriété forestière (CRPF) pour la 

validation du plan simple de gestion. Concernant les forêts publiques, elle implique une 
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coordination de lô®tablissement public du parc, des collectivit®s publiques volontaires et de 

lôONF pour la r®daction du plan dôam®nagement.  

De la volont® des propri®taires d®pendra la mise en îuvre de cet outil. Un autre parc national, 

celui du Mercantour, envisage dans sa charte la contractualisation dôactions de 

communication et de sensibilisation pour lever les réticences à la protection des espaces à 

haute naturalité.  

 

B - La mise en îuvre contractuelle de la sensibilisation aux int®r°ts des forêts à haute 

naturalité : exemple du Parc national du Mercantour  

 

 « Lô®ducation doit pr®c®der les lois
189

 è pour justifier les motifs dôadoption des 

réglementations, afin que celles-ci soient ensuite comprises et acceptées, et in fine puissent 

être appliquées efficacement en prévenant au maximum les conflits. Lô®ducation 

concomitante à la réglementation doit aussi être considérée comme une solution permettant de 

soutenir la mise en îuvre efficace des objectifs fix®s. Dôailleurs, lô®ducation ¨ 

lôenvironnement a ®t® ®lev®e au rang constitutionnel avec lôadoption de la Charte de 

lôenvironnement (art. 8)
190

.  

En mati¯re de protection des espaces ¨ haute naturalit®, cette ®ducation sôav¯re 

particulièrement importante car ceux-ci sont encore considérés comme générateurs de 

craintes, dangereux et associés à une gestion négligée des espaces naturels. La sensibilisation 

des visiteurs des espaces protégés est particulièrement importante car une collectivité 

propriétaire ou un propriétaire privé ne sera pas prêt à abandonner la coupe et lôentretien des 

for°ts situ®es dans un espace prot®g® tant que les visiteurs de lôespace sont susceptibles de les 

accuser de négligence dans la gestion. La sensibilisation des visiteurs est donc décisive pour 

quôils comprennent, valorisent et approuvent les mesures de protection des espaces à haute 

naturalit®. Lôadh®sion des visiteurs devrait alors entra´ner dans une certaine mesure celle des 

propriétaires et gestionnaires forestiers, puisque leur action dépend en partie de la demande 

des visiteurs usagers de la forêt. Finalement, cette adhésion est donc un premier et grand pas 

vers une protection efficace des espaces à haute naturalité.   

De manière exemplaire, le Parc national du Mercantour a défini dans sa charte une mesure 

contractuelle dont lôobjet est de ç sensibiliser les visiteurs à la naturalité des paysages 

forestiers et ¨ lôimportance patrimoniale des for°ts anciennes
191

. » La charte précise que la 

sensibilisation prend la forme de projets éditoriaux, de conférences, de visites guidées, 

dôexpositions, et quôune attention particuli¯re est port®e aux messages sur le bois mort, dont 

lôimportance ®cologique est tr¯s peu connue. 
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Selon la charte, côest lô®tablissement public du parc qui porterait de telles initiatives en 

coopération avec de nombreux acteurs : les r®seaux dô®ducation ¨ lôenvironnement et au 

d®veloppement durable, les CRPF, lôONF, les associations de communes foresti¯res, services 

de lôEtat dont les Direction r®gionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la For°t 

(DRAAF) et les Direction Départementales des Territoires (DDT). 

Il serait par ailleurs int®ressant dô®tendre de telles mesures de sensibilisation ¨ dôautres 

acteurs, tels les élus, les propriétaires forestiers.  

Le développement de telles actions par tous les parcs nationaux ainsi que dôautres espaces 

protégés doit être encouragé. Par ailleurs, le programme européen LIFE+ pourrait être 

envisagé pour financer des actions de sensibilisation en faveur des espaces à haute 

naturalité
192

.  

Finalement, si elle est menée à bien selon des méthodes de sensibilisation innovantes et 

passionnantes, une telle ®ducation qui enseigne les valeurs ®cologiques et pour lôhumain de 

ces espaces devrait engendrer une demande dôespaces ¨ haute naturalit® par la soci®t® civile et 

ainsi une r®flexion nationale envers lôadoption dôune strat®gie de protection en leur faveur. 

Côest ensuite la protection des espaces à haute naturalité par les directives Habitats et Oiseaux 

au sein du réseau Natura 2000 qui mérite réflexion.  

 

II ï Par les directives Habitats et Oiseaux au sein du réseau Natura 2000 

 

La protection des espaces à haute naturalité par les directives européennes Habitats et Oiseaux 

au sein du réseau Natura 2000 est envisagée au titre de la contractualisation car ce mode de 

protection de la nature a été celui choisi en France pour mettre en îuvre lesdites directives 

européennes.  

La directive Habitats crée le réseau Natura 2000 qui doit « assurer le maintien ou, le cas 

échéant, le rétablissement, dans un état de conservation favorable, des types d'habitats 

naturels et des habitats d'espèces concernés dans leur aire de répartition naturelle » (Art. 3,1). 

Les esp¯ces et habitats dôesp¯ces ¨ prot®ger au titre du r®seau Natura 2000 sont list®s aux 

annexes des directives Habitats et Oiseaux.  

En 2012, la partie terrestre des sites Natura 2000 représente 12,6 % de la surface de la France 

métropolitaine.
193 

Cette surface est loin dô°tre négligeable donc une réflexion sur les 

possibilit®s de prot®ger les espaces ¨ haute naturalit® au sein des sites Natura 2000 sôav¯re 

nécessaire. Par ailleurs, les institutions de lôUE ont ®nonc® que le syst¯me europ®en de 
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protection de la nature, et précisément les directives Oiseaux et Habitats, offre un cadre légal 

suffisant pour permettre la protection des espaces ¨ haute naturalit® sur le territoire de lôUE
194

.  

Cependant, il est g®n®ralement avanc® par les gestionnaires quôune gestion ç non-

interventionniste » contreviendrait aux dispositions des directives Habitats et Oiseaux dont 

lôapplication offrirait une protection ç statique » des espèces et habitats ne laissant pas de 

place aux dynamiques naturelles
195

. Une clarification semble donc indispensable pour définir 

dans quelle mesure la mise en îuvre des dispositions des directives Habitats et Oiseaux 

permettrait effectivement de garantir la protection des espaces à haute naturalité sur le 

territoire français.   

Il sôagit, premi¯rement, de se d®tacher dôune lecture ç stricte è des directives Habitats et 

Oiseaux, qui a engendré une protection « statique » des espèces et habitats au détriment de la 

libre évolution des processus naturels, pour appréhender la protection des espèces et habitats à 

lô®chelle dôune r®gion biog®ographique en faveur de la protection des espaces ¨ haute 

naturalité au sein du réseau Natura 2000 (A). Dans ce contexte, il sôagit dôencourager la mise 

en îuvre des lignes directrices de la Commission européenne relatives à la gestion des 

espaces à haute naturalité et des zones sauvages au sein du réseau Natura 2000 en France (B).  

Il faut aussi relever lôimportance de formuler des ç objectifs de conservation » en faveur de la 

protection des espaces à haute naturalité pour garantir leur protection au sein du réseau Natura 

2000 en cas dô®valuation des incidences (C). Finalement, la formulation de DOCOB, chartes 

et contrats Natura 2000 en faveur de la protection des espaces à haute naturalité au sein du 

réseau Natura 2000 en France devrait °tre encourag®e pour mettre en îuvre les 

recommandations relatives à la protection des espaces à haute naturalité au sein des sites 

Natura 2000 (D).  

 

A ï Dôune protection ç statique » des habitats et espèces à une protection ¨ lô®chelle 

dôune r®gion biog®ographique 

 

Avant tout, il peut °tre pr®cis® que les directives Habitats et Oiseaux obligent ¨ atteindre lô®tat 

de conservation favorable des esp¯ces et habitats dôesp¯ces list®s aux annexes desdites 

directives mais ne prohibent pas la « non intervention » au sein du réseau Natura 2000, et 

précisément ne régissent pas le mode de gestion des sites (intervention ou non intervention), 

ce qui ne rel¯ve dôailleurs pas de la comp®tence de lôUE
196

. Au titre des directives, les Etats 
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membres sont donc tenus dôatteindre les objectifs de conservation à valeur contraignante fixés 

par les directives mais sont libres dôadopter ou non une gestion (non-)interventionniste pour 

arriver ¨ cette fin. Par ailleurs, lôadoption des lignes directrices précitées officialise la 

possibilit® dôadopter une gestion non interventionniste au sein du r®seau Natura 2000. 

 

1) Une protection « statique » des espèces et habitats défavorable à la protection des 

espaces à haute naturalité au sein du réseau Natura 2000  

 

Selon la lettre de la directive, lôobjectif expr¯s du r®seau Natura 2000 est le maintien ou le 

r®tablissement dôun état de conservation favorable des espèces ou des habitats prioritaires. Il 

ne peut être nié que, selon les termes employés, ce réseau est plus enclin à engendrer la 

protection de « systèmes figés » que des « espèces ou des habitats naturels en mouvement et 

en évolution.»
 197

  Le syst¯me de listes dôhabitats et esp¯ces ¨ protéger a aussi pu conduire le 

gestionnaire à vouloir maintenir telles espèces listées dans son aire de gestion par des mesures 

actives de gestion, de sorte à créer une sorte de jardin ou musée, collectionnant et présentant 

un maximum dôesp¯ces (aspect quantitatif de la biodiversité). 

La pratique a donc été marquée par une lecture « stricte », pour ne pas dire « simpliste » des 

directives, qui se concentre sur lôobjectif g®n®ral du maintien ou du rétablissement  de lô®tat 

de conservation des espèces listées aux annexes. Ne faut-il pas mentionner que cette 

interprétation, qui semble a priori imm®diatement d®couler de la lettre des directives, nôest 

pas plutôt le résultat, et non la cause, de la dérive (inévitable) du concept de biodiversité pour 

l®gitimer lôintervention de lôhomme dans son environnement ? Car une lecture plus 

approfondie des directives permet de laisser place à un objectif de protection des espaces à 

haute naturalité, précisément de la libre évolution des dynamiques naturelles - qui peut 

entrá ner lô®volution dôun habitat vers un autre habitat - sans violer les directives. 

 

 

2) Viser la protection à lô®chelle dôune région biogéographique  

 

Selon la directive Habitats, les mesures de conservation nécessaires pour atteindre un état de 

conservation favorable sôappliquent aux zones sp®ciales de conservation qui sont des sites 

d'importance communautaire désigné par les États membres. Or ces sites dôimportance 

communautaire, et côest l¨ le point essentiel, contribuent ¨ conserver un type d'habitat naturel 

                                                                                                                                                                                     
directives Oiseaux et Habitats. Selon ce principe de subsidiarité appliqué au réseau Natura 2000, les Etats 

membres doivent atteindre les objectifs imposés en termes de conservation (état de conservation favorable) 

mais sont libres de d®terminer les moyens dôatteindre les objectifs fix®s, côest-à-dire le mode de gestion des 

espaces naturels pour atteindre ces objectifs. Côest donc ce principe de subsidiarit® qui justifie la marge de 

manîuvre des Etats membres en mati¯re de gestion des sites Natura 2000 et d®fend lôUE dôimposer ou 

dôinterdire une gestion interventionniste ou non-interventionniste.  
197

 J.-C. GENOT, La nature malade de la gestion. La gestion de la biodiversité ou la domination de la nature, 

Paris, Sang de la Terre, 2008, p. 103 
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ou dôesp¯ce dans une ou plusieurs ç régions biogéographiques » données (art. 1
er
, k directive 

Habitats).  

Côest donc ¨ lô®chelle biog®ographique que doit être envisagée la conservation des espèces et 

habitats listés aux annexes et non au seul niveau régional voire local.
198

 A ce jour, une 

évaluation de lô®tat de conservation des esp¯ces et habitats a lieu ¨ lô®chelle des r®gions 

biogéographiques au niveau national tous les six ans.
199

 Mais le droit français pourrait aussi 

organiser une meilleure gestion des sites Natura 2000 ¨ lô®chelle des r®gions 

biogéographiques
200

. 

Dans ce contexte, une d®cision r®cente de la Cour de Luxembourg m®rite dô°tre relev®e et 

conforte lôid®e quôune gestion des sites Natura 2000 ¨ plus grande ®chelle serait possible. 

Précisément, la Cour a jugé que les obligations et interdictions découlant des directives 

Oiseaux et Habitats nôimposent pas lôadoption dôactes juridiques nationaux qui fixeraient, 

pour chaque Zone de Protection Spéciale, les espèces et les habitats protégés
201

. Ainsi, les 

Etats membres pourraient sôabstenir de lister les esp¯ces et habitats ¨ prot®ger dans chaque 

site Natura 2000 pour se concentrer sur une protection ¨ lô®chelle des régions 

biogéographiques sans tomber dans le risque de vouloir maintenir tels habitats et espèces à 

lô®chelle locale.  

En pratique, la Fondation allemande « Stiftung Naturlandschaften Brandenburg » (SNLB),
202

 

qui gère des espaces à haute naturalité au sein de sites Natura 2000, a élaboré une évaluation 

interne des risques de conflit entre la gestion « non-interventionniste » et celle requise pour 

atteindre un état de conservation favorable des espèces et habitats listés aux directives 

Habitats et Oiseaux. Elle a identifié le risque de disparition de certaines espèces suite à 

lôabandon de lôintervention. Mais selon le r®sultat global, le risque de conflits nôest pas de 

grande importance. Au contraire, il y aurait plus dôhabitats dont lô®tat serait susceptible de 

sôam®liorer suite ¨ lôabandon de lôintervention, que de se d®grader
203

.  

La Commission europ®enne a dôailleurs clarifi® de mani¯re expresse que la non-intervention 

puisse °tre mise en îuvre au sein du r®seau Natura 2000 puisquôelle adopt® tr¯s r®cemment 

des lignes directrices relatives à la gestion des espaces à haute naturalité et des zones sauvages 

                                                           
198

 En France métropolitaine, quatre régions biogéographiques sont représentées (art. L414-1, C. env.). 
199

 « Lô®valuation communautaire de lô®tat de conservation ¨ lô®chelle biog®ographique », 2011 (mis à jour le 29 

septembre 2011) (www.developpement-durable.gouv.fr/L-evaluation-communautaire-de-l.html) 
200

 Des auteurs soulignaient d®j¨ lôabsence regrettable de lien entre les politiques de protection et les r®gions 

biogéographiques : M. DUROUSSEAU, P. BILLET, « Les territoires de la biodiversité à la recherche de la 

collectivité compétente », RJE, n° spécial 2013, p. 134-136 
201

 CJUE, 14 octobre 2010, aff. C-535/07, Commission c/ Autriche. Voir les commentaires sur cette décision : P. 

TROUILLY, « Comm. 14, Zone de protection spéciale », Environnement n°12, 2010. En lôesp¯ce, la 

formulation des objectifs de conservation a été considérée comme non obligatoire pour les « Zones de 

Protection Spéciale » introduites par la directive Oiseaux, mais cette solution peut être étendue aux « Zones 

Spéciales de Conservation » créées en application de la directive Habitats. 
202

 SNLB est une fondation unique en Allemagne qui acquiert des espaces naturels afin de les laisser évoluer 

librement. Elle poss¯de 12 700 hectares de for°ts, zones humideé ouverts au public et situ®s sur dôanciens 

terrains militaires. 
203

 Dôapr¯s Petra RIEMANN, Présidente de la Fondation « Stiftung Naturlandschaften Brandenburg ». Propos 

recueillis par lôauteur, ao¾t 2012 
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au sein du r®seau Natura 2000. Côest un pas de plus vers la protection des espaces ¨ haute 

naturalité en Europe et il est souhaitable de le concrétiser en France.   

 

B-  Encourager la mise en îuvre des lignes directrices relatives ¨ la gestion des espaces ¨ 

haute naturalité et des zones sauvages au sein du réseau Natura 2000 en France 

 

La Commission européenne a publié en août 2013 des lignes directrices dont le but est de 

guider lôapplication des directives Oiseaux et Habitats, pr®cis®ment la gestion de sites Natura 

2000, pour lesquels lôobjectif fix® est celui de prot®ger la haute naturalit® de lôespace
204

. Les 

méthodes de gestion développées incluent la non-intervention et les mesures de restauration 

de la haute naturalité.
205

 La définition retenue des espaces à haute naturalité et des zones 

sauvages est celle adoptée par la WEI. 
206

  

En tant que lignes directrices de la Commission de lôUE, elles nôont pas de caract¯re 

l®gislatif, côest-à-dire de valeur contraignante. Elles visent seulement à orienter, par la 

formulation de conseils en mati¯re de gestion, lôapplication des l®gislations europ®ennes 

contraignantes que sont les directives Habitats et Oiseaux. Par cons®quent, la mise en îuvre 

des lignes directrices et in fine la protection des espaces à haute naturalité dans le cadre de la 

gestion des sites Natura 2000 dépendra largement de la volonté des Etats membres.  

Cette absence de valeur contraignante nôemp°che pas de souligner quôil serait vivement 

encourag® que la Minist¯re du d®veloppement durable sôempare desdites lignes directrices et 

les communique ¨ tous les ®chelons territoriaux afin dôint®grer la non intervention dans la 

culture des gestionnaires et de mettre en îuvre sur certains sites Natura 2000 une gestion 

favorable à la protection des espaces à haute naturalité. 

En outre, la mise en îuvre de telles lignes directrices au sein des sites Natura 2000 pourrait 

être la base des réflexions relatives à la gestion non-interventionniste au sein dôautres types 

dôespaces prot®g®s puisque les sites Natura 2000 sont susceptibles dô°tre couverts par dôautres 

statuts de protection de type réserve naturelle, parc national, etc.  

 

C ï Formuler  des « objectifs de conservation » en faveur des espaces à haute naturalité  

 

                                                           
204

 COMMISSION EUROPEENNE, Guidelines on wilderness in Natura 2000. Management of terrestrial 

wilderness and wild areas within the Natura 2000 network, 2013, 98 p.  

En 2012, le projet de lignes directrices de la Commission avait été présenté aux Etats membres. Il a été soumis à 

consultations et le document final a ®t® officiellement publi® en ao¾t 2013. Il est le r®sultat dôun contrat de 

service commissionné par la Commission européenne. La Wild Europe Initiative ainsi que le Wildland 

Research Institute ont notamment contribué à son élaboration.   
205

 COMMISSION EUROPEENNE, supra, p. 7 
206

 COMMISSION EUROPEENNE, supra, p. 10-11 



62 
 

Lorsquôun Etat membre d®signe un site Natura 2000, il doit formuler des objectifs de 

conservation dans le document de gestion du site. Ainsi, un objectif de maintien à long terme 

des processus naturels à travers une gestion basée sur la non-intervention pourrait être 

formulé
207

. Il ressort de la jurisprudence européenne que cette formulation devrait permettre 

de garantir la protection des qualités caractérisant un espace de haute naturalité. 

Pr®cis®ment, il peut °tre d®duit dôun arr°t de la CJCE de 2004
208

, lôimportance pour un Etat 

membre de formuler des objectifs de conservation en faveur de la haute naturalité afin de 

garantir la protection de cette qualit® au sein dôun site Natura 2000. En effet, les objectifs de 

conservation doivent °tre consid®r®s comme le fondement de la mise en îuvre de lô®valuation 

appropri®e des incidences dôun plan ou un projet sur un site Natura 2000. Cette ®valuation est 

obligatoire seulement si le plan ou projet est « susceptible d'affecter ce site de manière 

significative
209

 » (art. 6,3 de la directive Habitats, transposition en droit français : art. L. 414-

4, C. env.).
 
 

La Cour a jugé que le « caractère significatif de l'incidence sur un site d'un plan ou d'un projet 

est mis en relation avec les objectifs de conservation de ce dernier.
210

 » Ainsi « lorsqu'un tel 

plan ou projet, tout en ayant une incidence sur ledit site, ne risque pas de compromettre les 

objectifs de conservation de celui-ci, il ne saurait être regardé comme étant susceptible 

d'affecter de manière significative le site en question. À l'inverse, lorsqu'un tel plan ou projet 

risque de compromettre les objectifs de conservation du site concerné, il doit nécessairement 

être considéré comme susceptible d'affecter ce dernier de manière significative.
211

» 

Ainsi, si un site Natura 2000 pr®sente les qualit®s dôun espace ¨ haute naturalit® (telles les 

dynamiques et lô®volution naturelle) mais si les objectifs de conservation formul®s ne font pas 

réf®rence ¨ ces qualit®s, un plan ou projet susceptible dôaffecter de mani¯re significative la 

haute naturalit® de lôespace pourrait °tre exempt® de toute ®valuation appropri®e de ses 

incidences.  

Ensuite, lô®valuation d®termine sôil y a effectivement une ç atteinte aux objectifs de 

conservation » (possibles (art. L. 414-4 VII, C. env.). Le cas échéant, la procédure conduira 

au refus dôautorisation dôun plan ou projet (avec d®rogations possibles
212

). Les objectifs de 

conservation jouent donc un rôle déterminant dans la garantie de protection des qualit®s dôun 

site du réseau Natura 2000.  

                                                           
207 Cela a déjà été souligné dans : BirdLife International, Briefing and position statement on Wilderness Areas 

in the European Union, 2010, p. 3-4 

208 CJCE, 7 septembre 2004, aff.C-127/02. Fameux arrêt relatif à la pêche des coques et l'exploitation de gaz 

dans la mer des Wadden.  
209

 Article 6,3 première phrase : « tout plan ou projet non directement lié ou nécessaire à la gestion du site mais 

susceptible d'affecter ce site de manière significative, individuellement ou en conjugaison avec d'autres plans 

et projets, fait l'objet d'une évaluation appropriée de ses incidences sur le site eu égard aux objectifs de 

conservation de ce site. »  
210

 CJCE, 7 septembre 2004, aff. C-127/02, cons. 46. La Cour justifie son jugement sur la base de lôarticle 6,3, 

première phrase, lu en combinaison avec le dixième considérant de la directive Habitats selon lequel « tout 

plan ou programme susceptible d'affecter de manière significative les objectifs de  conservation d'un site qui 

a été désigné ou qui le sera dans le futur doit être l'objet d'une évaluation appropriée. » 
211

 Ibid., cons. 47-48 
212

 Voir art. L. 414-4 VII, C.env. 
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Un exemple au niveau europ®en illustre lôimportance de formuler des objectifs de 

conservation en faveur des espaces à haute naturalité pour garantir leur protection par les 

directives Habitats et Oiseaux. Lôaffaire mettait en cause le Parc national de Ġumava en 

République tchèque qui a procédé à une coupe à blanc dans des forêts à haute naturalité 

int®gr®es dans des sites Natura 2000, en raison dôune invasion de scolytes
213

. Il faut savoir 

quôen 2011, il a ®t® d®cid® dôabandonner lôapproche de non intervention au sein du Parc 

national et de proc®der ¨ une sylviculture traditionnelle impliquant lôadoption de mesures 

phytosanitaires dont lôabattage dôarbres ¨ grande ®chelle et coupes ¨ blanc. Des lettres ont été 

®chang®es en juin 2012 entre la Commission europ®enne et le Ministre de lôenvironnement 

tchèque en raison de dommages causés par la coupe à blanc à des espèces et habitats protégés 

par les Directives. Finalement, la Commission nôa pas intent® de proc®dure contre la 

R®publique tch¯que, en partie car elle nôavait pas de fondement l®gal dôaction - au contraire, 

lôabattage permettait de lutter contre la propagation de lôinsecte qui portait atteinte ¨ des 

espèces et habitats site Natura 2000 (au détriment des processus naturels).
214

 La formulation 

dôobjectifs de conservation en faveur de la libre ®volution naturelle et de la non intervention 

auraient pu conduire à une autre solution.  

Ce cas permet donc dôillustrer lôimportance pour lôEtat membre de formuler des objectifs de 

libre évolution naturelle afin de sécuriser la protection des espaces à haute naturalité par les 

Directives. Mais seule une volonté en ce sens de la part des Etats membres peut conduire à 

une telle formulation.  LôAutriche
215

 et les Pays-Bas
216

 peuvent être cités comme des Etats 

membres qui ont mentionn® de mani¯re exemplaire lôimportance des dynamiques naturelles 

dans les objectifs de conservation de leurs sites Natura 2000. Désormais, la France devrait 

être encouragée à formuler de tels objectifs pour certains de ces sites Natura 2000.  

Il peut encore être souligné que la volonté des Etats membres de formuler des objectifs de 

conservation en faveur des espaces ¨ haute naturalit® est dôautant plus importante que la 

formulation dôobjectifs de conservation, quels quôils soient, par les actes juridiques nationaux 

                                                           
213

 Les scolytes sont de petits insectes xylophages de l'ordre des coléoptères. Ils constituent une grande famille 

d'insectes dits « ravageurs ». 
214

 Côest aussi le contexte factuel qui a conduit la Commission ¨ sôabstenir dôintenter une action contre la 

République tchèque : une large mobilisation de la soci®t® civile a permis de mettre fin aux abattages dôarbres 

qui ®tait consid®r®e ill®gale en droit national. Mais cette affaire complexe nôest pas finie puisque deux projets 

de loi qui pourraient prédéterminer le futur mode de gestion du Parc national de Ġumava et enfreindre les 

directives Oiseaux et Habitats sont actuellement débattus au Parlement tchèque. La Commission a demandé 

des détails concernant les projets de loi et de plan de gestion à travers le projet « EU pilot », lôaffaire est donc 

¨ suivre. Dôapr¯s Ctibor KOCMAN, Commission europ®enne, DG Environnement, B3. Propos recueillis par 

lôauteur, ao¾t 2013. Voir aussi : J. BLAHA, ç Threats to wilderness in Ġumava, How European citizens can 

help wilderness » 

http://fr.slideshare.net/panparks/jaromir-blaha-threats-to-wilderness-in-sumava-how-european-citizens-can-help-

wilderness 
215

 Pour le site « Ötscher-Dürrenstein » : Hauptregion Mostviertel, Managementplan Europaschutzgebiete 

Ă¥tscher - D¿rrensteinñ, wichtige Erhaltungziele und -Maßnahmen.  

http://www.noe.gv.at/bilder/d37/2_03_Erhaltungsziele.pdf?14973 
216

 Pour le site « Mer de Wadden » : Ministerie van Landbouw, Natuurbeheer en Voedselkwaliteit, Natura 2000 

doelendocument, 2006 et Ministerie van Landbouw, Natuurbeheer en Voedselkwaliteit, Natura 2000-gebied 

Waddenzee  

http://fr.slideshare.net/panparks/jaromir-blaha-threats-to-wilderness-in-sumava-how-european-citizens-can-help-wilderness
http://fr.slideshare.net/panparks/jaromir-blaha-threats-to-wilderness-in-sumava-how-european-citizens-can-help-wilderness
http://www.noe.gv.at/bilder/d37/2_03_Erhaltungsziele.pdf?14973
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qui mettent îuvre les directives, nôest pas impos®e par les directives (CJUE, 14 octobre 2010, 

aff. C-535/07, Commission c/ Autriche)
217

.  

Il ressort de tout ce qui précède que la protection des espaces à haute naturalité peut être 

garantie par les directives Habitats et Oiseaux au sein des sites Natura 2000. Mais celle-ci 

d®pend largement de la volont® des Etats membres qui sont libres de formuler lôimportance 

des dynamiques naturelles dans les objectifs de conservation des sites Natura 2000, de ne pas 

désigner les espèces et habitats à protéger pour chaque site Natura 2000, et de mettre en 

îuvre les lignes directrices relatives ¨ la gestion des espaces à haute naturalité au sein des 

sites Natura 2000. Une telle mise en îuvre des directives Habitats et Oiseaux sur certains 

sites Natura 2000 en France peut être encouragée.  

 

D - Formuler les outils de gestion des sites Natura 2000 en faveur de la protection des 

espaces à haute naturalité  

 

En France, la priorit® a ®t® donn®e au dispositif contractuel pour mettre en îuvre la gestion 

des sites Natura 2000. Ce choix a largement légitimé et favorisé les interventions au sein des  

sites, y compris dans les secteurs les plus reculés. Mais le système contractuel pourrait 

®galement °tre mis en îuvre en faveur de la protection des espaces ¨ haute naturalit®. Il sôagit 

donc dôencourager la mise en îuvre des recommandations pr®cit®es (mise en îuvre des 

lignes directrices, appréhension de la protection des habitats et esp¯ces ¨ lô®chelle dôune 

r®gion biog®ographiqueé) par les actes qui mettent en îuvre en France les directives 

Habitats et Oiseaux.  

 

1) Le document dôobjectif  

 

Premi¯rement, un document dôobjectifs (DOCOB) est r®dig® pour chaque site Natura 2000 

qui a pour objet de faire des propositions quant à la définition des objectifs et des orientations 

de gestion et quant aux moyens à utiliser pour atteindre un état de conservation favorable des 

espèces et habitats (art. R. 414-11, C. env.). Dans ce document, un des objectifs de gestion qui 

pourrait être inscrit est la libre évolution des processus naturels et la gestion non 

interventionniste y afférente en justifiant pour quelles espèces et habitats elle est favorable. 

Souvent, plusieurs types dôhabitats et dôesp¯ces sont pr®sents au sein dôun site Natura 2000. 

Au moins pour certains de ces habitats et espèces, un tel objectif pourrait être formulé.
218

 

                                                           
217

 En lôesp¯ce, la formulation des objectifs de conservation a ®t® consid®r®e comme non obligatoire pour les 

« Zones de Protection Spéciale » introduites par la directive Oiseaux, mais cette solution peut être étendue 

aux « Zones Spéciales de Conservation » créées en application de la directive Habitats.  
218

 Pour certains sites Natura 2000, des objectifs de gestion non-interventionniste ont déjà été définis pour 

certains habitats et esp¯ces. Côest le cas par exemple du site C®zallier (FR8301040) en Auvergne pour lequel 

il a été défini : « quelques milieux forestiers dôint®r°t communautaire ou des esp¯ces dôint®r°t 
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Les objectifs de gestion sont ensuite mise en îuvre dans le cadre dôun contrat Natura 2000 ou 

dôune charte Natura 2000 (art. R. 414-12 à R. 414-17, C. env.).   

 

2) La charte Natura 2000  

 

La charte Natura 2000 est un outil de mise en îuvre des mesures de gestion bas® sur le 

volontariat, mais dont la mise en îuvre ne n®cessite pas dôinvestissement particulier et/ou 

complémentaire. Les engagements proposés portent sur des « bonnes pratiques » qui 

nôentra´nent pas de surco¾t de gestion et donc ne donnent pas droit ¨ r®mun®ration. Puisque 

par définition la gestion non interventionniste ne n®cessite pas dôinvestissement particulier, 

elle pourrait °tre mise en îuvre dans le cadre dôune charte pour des sites de facto en libre 

®volution o½ il nôy a pas dôenjeu de production (pas de perte due à la non exploitation à 

indemniser) mais où il y aurait une volonté de garantir cette libre évolution de la forêt. 

 

3) Le contrat Natura 2000  

 

Le contrat Natura 2000, conclu par le préfet et le titulaire de droits réels ou personnels portant 

sur des parcelles incluses dans le site, permet une contractualisation sur des milieux qui nôont 

pas dôusage agricole. Ils rel¯vent ®galement dôune d®marche volontaire. Le contrat Natura 

2000 forestier finance les investissements non productifs en forêt et espaces boisés 

n®cessaires ¨ lôatteinte des objectifs du DOCOB.
219

. 

Sur 11 types de contrats Natura 2000 finançables en forêt, un seul, celui relatif au 

développement des îlots de sénescence, privilégie la non-intervention
220

.  

Les îlots de sénescence sont mis en place sur des parties de parcelles relativement petites et 

participent à la gestion durable de la forêt exploitée dans ses autres parties. Mais ils 

demeurent intéressants pour contribuer à la protection des espaces à haute naturalité. Ils seront 

étudiés dans la deuxième partie de cette étude relative à la contribution de la protection des 

espaces à haute naturalité à travers la gestion durable des forêts.  

Il peut dôores et d®j¨ °tre soulign® quôune des limites ¨ la mise en îuvre des contrats Natura 

2000 « îlots de sénescence è est le manque de financement de lôEtat et de lôUE. Il y aurait 

alors un int®r°t fort ¨ repenser lôattribution des fonds pour la protection de la nature. Les 

                                                                                                                                                                                     
communautaire inf®od®es aux arbres sont inclus dans les complexes tourbeux, lôobjectif est de les maintenir 

en lô®tat sans intervention. » (http://inpn.mnhn.fr/site/natura2000/FR8301040) 
219

 Ces investissements peuvent être cofinancés à hauteur de 55% par le FEADER (y compris pour les forêts 

publiques). Les contreparties nationales mobilisent des cr®dits du minist¯re de lôenvironnement mais 

également des crédits des collectivités territoriales ou autres organismes publics in Circulaire du 27/04/12 

relative à la gestion contractuelle des sites Natura 2000 majoritairement terrestres en application des articles 

R. 414-8 à 18 du code de lôenvironnement (BO du MEDDE n° 2012/11 du 25 juin 2012) 
220

 J. POIROT, « Le Parlement européen vote une résolution en faveur des zones de nature vierge », Naturalité, 

La lettre de Forêts Sauvages, n°7, p. 4 
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actions qui rel¯vent dôune gestion active entra´nent n®cessairement des d®penses ®lev®es. La 

non intervention, par définition, devrait être moins coûteuse, mais des fonds pour financer une 

perte de revenus due ¨ lôabandon de lôexploitation facilite lôacceptation de la mesure. Par 

conséquent, une partie des fonds qui financent les mesures actives de gestion pourrait être 

réorientée vers la compensation du manque à gagner de propriétaires qui acceptent 

dôabandonner lôexploitation sur une partie de leur forêt. Cette redirection des fonds est 

possible si des politiques europ®enne et nationale sôexpriment en faveur de la protection des 

espaces à haute naturalité. 

 

Conclusion du Chapitre 2 

Finalement, les outils juridiques fonciers et contractuels sôav¯reraient utiles pour contribuer ¨ 

la protection des espaces à haute naturalité. Mais leur efficacité en ce sens dépendrait 

largement de la volonté des acteurs locaux et des financements disponibles pour compenser le 

manque à gagner dû ¨ lôabandon de lôexploitation. La pratique enseignera si la sensibilisation 

des acteurs favorisera leur volonté à contribuer à la protection des espaces à haute naturalité. 

 Il faut encore souligner lôimportance de viser une protection contractuelle ou foncière sur un 

large espace naturel. En effet, une protection parcellaire pourrait sôav®rer faiblement efficace 

en raison des grandes superficies que nécessitent les dynamiques naturelles. La difficulté est 

alors de recueillir lôadh®sion de nombreux propri®taires implantés sur un même territoire. 

Cela am¯ne ¨ conclure que lôoutil contractuel ou foncier doit uniquement °tre envisag® 

comme un accompagnement ï et non comme remplacement - des mesures réglementaires. 

Sôagissant spécifiquement de lôoutil contractuel, il faut souligner lôargumentation de la 

docteur Eve Truilhé-Marengo : le contrat m®rite dô°tre retenu en raison de sa ç valeur 

éducative », mais une « stratégie globale et cohérente è ¨ lô®chelle dôun territoire serait 

nécessaire pour garantir son efficacité
221
. La r®gion pourrait °tre lô®chelon territorial le plus 

adapté pour développer une stratégie de protection contractuelle des espaces à haute 

naturalité.
222

  

Côest finalement la combinaison des outils juridiques étudiés qui en pratique permettrait le 

plus souvent de garantir une protection acceptée et efficace des espaces à haute naturalité.  
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 E. TRUILHÉ MARENGO, « Contractualisation, réglementation : quelle articulation entre les outils de 

gestion de sites Natura 2000 ? », RJE, n°2, 2005, p. 145 
222

 Selon des auteurs, la r®gion serait lô®chelon territorial le mieux adapt® pour la mise en îuvre contractuelle du 

réseau Natura 2000 : M. DUROUSSEAU, P. BILLET, « Les territoires de la biodiversité à la recherche de la 

collectivité compétente », RJE, n° spécial 2013, p. 136 



67 
 

Chapitre 3  ɀ La combinaison des outils juridiques de protection  au service 

de la protection  des espaces forestiers à haute naturalité  
 

Tous les outils étudiés permettent dôune mani¯re plus ou moins forte de prot®ger les espaces ¨ 

haute naturalit®. En pratique, côest lôacceptabilit® sociale qui rend difficile lôadoption de 

mesures réglementaires. Il faudrait alors pouvoir compter sur la combinaison des outils 

juridiques de protection pour assurer une meilleure protection des espaces à haute naturalité 

dans le cadre dôun compromis (Section 1). Il faut alors aussi envisager la coordination de la 

gestion des espaces à haute naturalité qui seraient soumis à différents outils juridiques pour 

garantir leur protection cohérente et efficace (Section 2).  

 

Section 1 - La combinaison de différents outils juridiques  

 

Certains outils juridiques ne sont pas compatibles mais cela reste rare, on pense notamment à 

lôincompatibilit® de la r®serve naturelle et du parc national depuis la loi de 2006 (art. R. 331-

11, C. env.)
223

.  

Dans le cas des for°ts, lôoutil de RBI est particuli¯rement pertinent pour apporter une 

protection plus stricte au sein dôun plus vaste espace naturel protégé par des outils juridiques 

pr®vus par le code de lôenvironnement. Lôoutil de RBI permet donc souvent dôinsister et de 

mettre concr¯tement en îuvre lôobjectif de protection de la nature assign® aux espaces 

prot®g®s. Lôavantage est, dôune part, de cr®er une aire strictement prot®g®e par la RBI, qui elle 

est entour®e dôune sorte de zone tampon prot®g®e par lôoutil juridique de protection de la 

nature mais non mis en îuvre de mani¯re stricte. Dôautre part, surtout, adopter un tel 

mécanisme de protection permettrait de trouver un compromis en limitant la protection stricte 

à une certaine portion du territoire désigné par un outil juridique de protection de la nature. 

Lôenjeu reste tout de m°me de pouvoir cr®er des RBI les plus vastes possibles pour le 

fonctionnement effectif des processus naturels.  

Des exemples de mis en îuvre de la compl®mentarit® des outils juridiques en faveur de la 

protection des espace à haute naturalité peuvent être cités. Par exemple, concernant le projet 

du futur Parc national de Champagne-Bourgogne, l'objectif est d'utiliser la complémentarité 

entre les outils de parc national (dont réserve intégrale) et de RBI pour constituer un réseau de 

forêts en libre ®volution au sein des for°ts du futur Parc national, en cîur mais aussi en aire 

d'adhésion. Des réserves naturelles nationales avec réserves intégrales existent également déjà 

sur le territoire vis® par le projet de parc, lôenjeu est donc de maintenir cette gestion lors de la 

cr®ation du parc (mais l®galement lôoutil de r®serve naturelle va dispara´tre selon lôart. R. 331-

11, C. env.). 
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 Sur lôarticulation de lôoutil de parc national avec les autres outils de protection de la nature, voir les 

commentaires des auteurs dans : Code comment® de lôenvironnement, Dalloz, 15
e
 éd., 2012, p. 461-462 
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Concernant lôoutil de r®serve naturelle, on peut citer la fameuse RBI du Vercors qui a été 

créée en 2009
224

 sur une surface de 2 160 ha au sein de la RNN des Hauts-Plateaux du 

Vercors de 17 000 hectares (elle-même incluse dans le PNR du Vercors). La RNN du Vercors 

est int®ressante en mati¯re dôespaces ¨ haute naturalit® car un de ses objectifs expr¯s est de 

créer un espace non aménagé et peu balisé pour une véritable expérience de nature, mais aussi 

pour les générations futures ainsi que pour la protection des écosystèmes car de facto le non-

am®nagement limite le flux dôentr®e dans lôaire prot®g®e
225

. La RBI permet donc de conforter 

la « naturalité » de la réserve naturelle au sens écologique.  

Toutes les combinaisons possibles ne seront pas citées mais il peut encore être mentionné que 

les contrats Natura 2000 en faveur des espaces à haute naturalité pourraient être conclus au 

sein dôun parc national, dôune r®serve nationale, etc. dont le territoire est couvert par le r®seau 

Natura 2000.  

 

Section 2 ï La coordination de la gestion des espaces à haute naturalité soumis à 

différents outils juridiques  

 

Lôapplication simultanée de différents outils juridiques de protection sur un territoire est 

souvent critiquée comme entraînant une complexification de la gestion du territoire. Mais « si 

la simplicité a ses vertus, assurément, la simplification à outrance présente des risques pour la 

société et, ce qui revient somme toute au m°me, pour lôenvironnement.
226

 » En outre, en cas 

de litige, le juge aura tendance à porter une attention toute particulière à un espace naturel 

protégé par de nombreux outils juridiques de protection, car ceux-ci attestent des nombreux 

int®r°ts ¨ prot®ger (puisquôen principe chaque classement ou désignation est effectué selon 

des objectifs propres). Par conséquent, la combinaison des outils juridiques de protection de la 

nature (dans la mesure de la légalité) doit être vue comme un atout pour une protection 

effective des espaces naturels. Bien s¾r, lôenjeu reste la coordination de la gestion dôun espace 

protégé à différents titres donc en principe géré par différents acteurs.  

Concernant les RBI constituées au sein dôaires prot®g®es relevant du code de lôenvironnement 

(r®serve naturelle, parc nationalé), il faut savoir quôen principe les aires prot®g®es ne sont 

pas comp®tentes en mati¯re de gestion des RBI car il sôagit dôun outil relevant du droit 

forestier et pr®cis®ment du r®gime forestier. Côest donc lôONF qui est comp®tent en la 

matière. Mais les législations permettent de mettre en cohérence la gestion forestière des 

for°ts class®es en RBI (ou autres for°ts relevant du r®gime forestier) situ®es au sein dôune aire 

prot®g®e, notamment par la conclusion de conventions entre lôONF et lôaire prot®g®e pour 
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 Article 1
er
 de lôarrêté du 16 octobre 2009 portant création de la réserve biologique intégrale du Vercors (arrêté 

conjoint des ministres en charge de lôenvironnement et de lôagriculture) (texte non paru au Journal Officiel)  
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 J.-P. MOUNET, P.-E. BIRON, « La Réserve naturelle des Hauts plateaux du Vercors : conservatoire dôun 

espace « libre » et engagé », Mountain Wilderness, 57, 2003 
226

 J. UNTERMAIER cité dans : C. CANS, « La superposition des statuts protecteurs : un atout pour la diversité 

biologique ! », RJE, n° spécial 2008, p. 152 
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coordonner les interventions (concernant les conventions ONF/Parc national : art. L. 331-9-1, 

C. env.). La concertation permet donc de régler en amont les potentiels conflits de gestion.  

Il peut être noté que le projet du Parc national de Champagne Bourgogne a prévu une solution 

innovante pour éviter les conflits de gestion : « lôONF, compte tenu de ses comp®tences en 

matière forestière, sera désigné en tant que gestionnaire du parc national forestier et jouera le 

r¹le dô®tablissement public de parc.
227

 »  

 

Finalement, eu ®gard ¨ lôabsence dôobligations europ®enne ou internationale expresses en ce 

sens, engager une protection des espaces ¨ haute naturalit® sur lôensemble du territoire 

national et de manière cohérente, à travers les outils juridiques de protection de la nature au 

sein des aires protégées, relèvera n®cessairement dôune d®marche volontariste de lôEtat. 

LôEtat se lancera dans un tel projet lorsquôil reconna´tra que ç dans nos paysages modelés de 

fa­on ®vidente par lôhomme, la nature sans lôhomme peut exister et doit avoir sa place.
228

 » A 

ce jour, côest la volonté dôacteurs actifs ¨ lô®chelle territoriale de certains Parcs nationaux, 

R®serves naturelles, CREN,é qui m®rite reconnaissance. Il faut alors souligner que la 

protection juridique ®mergente en faveur des espaces ¨ haute naturalit® ¨ lô®chelle territoriale 

ne découle pas expressément de normes juridiques supérieures, mais naît directement de 

lôaction originale et originelle dôindividus qui îuvrent au sein de ces organismes ¨ un 

moment précis, avec conviction personnelle, persévérance, optimisme et sensibilité pour 

contribuer à la protection des espaces à haute naturalité. Cet élan nouveau qui fait surface aux 

diff®rents coins du territoire fran­ais ne doit pas sôessouffler. Gage de reconnaissance de 

lôint®r°t dôun tel ç mouvement », le droit devrait ensuite prendre la relève pour encadrer, 

coordonner ces initiatives et en tirer les meilleurs enseignements afin dô®laborer une strat®gie 

nationale pour la protection des espaces à haute naturalité. 

Concernant le milieu forestier, une telle strat®gie devrait aussi sôint®resser ¨ la gestion durable 

et multifonctionnelle de la for°t. En effet, il ne sôagit pas de tenter de recr®er des espaces 

« sous cloche » en l®gitimant ¨ lôext®rieur un mode de sylviculture intensif. Il sôagirait, dôune 

part, de créer des espaces à haute naturalité les plus vastes possibles au sein de certaines aires 

protégées, pour leur conférer une qualité « naturelle è qui leur manque tant et, dôautre part, 

dans la gestion durable des forêts exploitées, promouvoir la naturalité comme concept 

participant à la réalisation de la fonction écologique de la forêt.  
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PARTIE 2 - LA GESTION DURABLE ET MULTIFONCTIONNELLE DES 

FORETS COMME CONTRIBUTION A LA PROTECTION DES ESPACES 

FORESTIERS A HAUTE NATURALITE  
 

La gestion durable est le moteur de la gestion des forêts françaises selon le code forestier. Le 

concept de gestion « durable » est souvent accompagné de la gestion « multifonctionnelle », 

côest-à-dire celle qui traduit la mise en îuvre des trois fonctions de la forêt : économique, 

écologique et sociale.  

Lôint®r°t de la gestion multifonctionnelle de la for°t, côest-à-dire le « multi-usage de 

lôespace è, dans la protection des espaces ¨ haute naturalit®, est quôil offrirait des potentialit®s 

de protection « à grande échelle.
229

 è Pr®cis®ment, ¨ lô®chelle dôune for°t, une telle gestion ne 

garantirait pas le même degré de protection des espaces à haute naturalité que celle accordée 

par exemple par une r®serve int®grale. Mais elle prendrait de lôampleur pour contribuer à cette 

protection si elle est mise en îuvre dans un sens qui prend en compte la naturalit® sur tout 

lôespace forestier national. Il faut encore souligner que la gestion durable et multifonctionnelle 

qui pourrait contribuer à la protection des espaces à haute naturalité devrait être mise en 

îuvre au sein des for°ts exploit®es des aires prot®g®es mais aussi hors de ces aires prot®g®es.  

La question de la contribution à la protection des espaces à haute naturalité par la gestion 

durable multifonctionnelle, et précisément la réalisation de la fonction écologique de la forêt, 

sera abord®e sous lôangle de la possibilit® de renforcer par des mesures juridiques la garantie 

de maintien du bois mort en forêt (branches mortes ou les souches, mais aussi et surtout les 

tr¯s gros arbres morts, ou les vieux arbres qui atteindront un jour ou lôautre lô©ge dôune mort 

naturelle) et surtout le d®veloppement dô´lots de s®nescence, puisquôil est consid®r® que ces 

derniers «  contribuent à rétablir des espaces à haute naturalité.
230

 » Précisément, un îlot de 

s®nescence sôapparente ¨ une r®serve int®grale tr¯s r®duite en surface (0,5 à 10 hectares). Le 

peuplement est abandonné à sa libre évolution : les arbres sont alors délibérément laissés en 

libre croissance jusquô¨ leur mort et leur humification complète et aucune intervention 

humaine nôest r®alis®e dans la r®g®n®ration ®ventuelle qui se met en place.  

Pour contribuer à la protection des espaces à haute naturalité à travers la gestion durable et 

multifonctionnelle des forêts, il sôagirait de définir un dispositif juridique clair et ambitieux en 

faveur en faveur du maintien du bois mort et du d®veloppement dô´lots de s®nescence 

(Chapitre 1). Finalement, la crainte des propriétaires publics et privés de voir leur 

responsabilit® engag®e en cas dôaccident survenu ¨ un visiteur dans leur for°t en libre 

évolution en raison du bois mort ou sénescent (risque accru de chutes de branches ou 

dôarbres) est une des causes dominantes de leur r®ticence ¨ maintenir ou d®velopper du bois 

mort ou s®nescent en for°t.  Il est donc tout aussi important dôenvisager les possibilit®s de 
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limiter la responsabilit® du propri®taire public et priv® en cas dôaccident li® au maintien du 

bois mort ou sénescent en forêt (Chapitre 2).  

 

Chapitre 1 - Définir un  dispositif juridique clair en faveur du maintien du bois 

mort et du d®veloppement dô´lots de s®nescence  

 

De prime abord, afin dôent®riner lôimportance du maintien du bois mort et au développement 

des îlots de sénescence dans les forêts publiques comme privées, le code forestier pourrait 

adopter une définition juridique précise de la fonction écologique de la forêt incluant 

lôimportance de ces ®l®ments pour la biodiversité (Section 1). Sur la base de cette 

consécration ou même sans attendre celle-ci, il sôagirait, dôune part, de renforcer la politique 

foresti¯re ®mergente en mati¯re de bois mort et dô´lots de s®nescence applicable aux for°ts 

publiques (Section 2), et, dôautre part, dôencourager la politique en la mati¯re applicable aux 

forêts privées (Section 3). En outre, eu ®gard ¨ lôimportance de la contractualisation affirm®e 

par le code forestier pour la mise en îuvre de la politique forestière, il f aut envisager une 

mise en îuvre contractuelle des objectifs ¨ fixer en faveur du maintien du bois mort et 

s®nescent  pour les for°ts publiques comme priv®es (Section 4). Côest finalement lôint®gration 

dans la « stratégie nationale forestière » desdits objectifs qui pourrait favoriser leur mise en 

îuvre sur tout le territoire national (Section 5).  

 

Section 1 ï Adopter une définition juridique précise de la fonction écologique de la 

forêt incluant les enjeux de bois mort et sénescent  

 

La gestion durable de la for°t comprend la fonction ®cologique mais le code nôadopte pas de 

définition stricte de celle-ci. Il ressort des dispositions du code forestier, tel que modifié par la 

loi du 9 juillet 2001
231

 que la garantie de lô®quilibre biologique (art. L121-1, C. for.
232

) et de 

la diversité biologique (art. L121-4, C. for.) relève de cette fonction.  

Le maintien de bois mort et la mise en place dô´lots de s®nescence, pour la fonctionnalit® des 

écosystèmes et la biodiversité inféodée au bois mort, relèvent donc de ces objectifs de 

garantie de lô®quilibre biologique et de la diversit® biologique. Cependant, la fonction 

®cologique de la for°t peut aussi °tre mise en îuvre sans laisser place aux dynamiques 

naturelles : par des travaux dôentretien ®cologique, r®introduction dôesp¯ces, ®limination 

dôesp¯ces invasives, pose de nichoirsé
233

 Le code forestier pourrait alors adopter une 
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définition (non-exhaustive) de la fonction écologique de la forêt, dans la partie réglementaire 

pr®cisant la partie l®gislative, en y incluant lôimportance de la fonctionnalit® de lô®cosyst¯me 

forestier et les intérêts de maintien du bois mort et du développement dô´lots de s®nescence 

pour les espèces qui y sont inféodées afin de garantir la biodiversité. Une telle reconnaissance 

de ces éléments dans le code forestier, en tant que définition de la fonction écologique, aurait 

le mérite de jouer le rôle de principe qui guiderait de mani¯re p®renne lôadoption des 

documents orientant et r®glementant la gestion durable ¨ lô®chelle nationale, r®gionale et 

locale.  

 

Section 2 - Renforcer la politique foresti¯re en mati¯re de bois mort et dô´lots de 

sénescence applicable aux forêts publiques 

 

Les forêts publiques doivent satisfaire de manière particulière à la fonction écologique des 

for°ts. Le maintien du bois mort et le d®veloppement dô´lots de s®nescence devrait donc être 

favoris® au titre de cet objectif (I). Il sôagirait alors dôenvisager la fixation dôobjectifs 

r®glementaires ¨ atteindre en mati¯re de maintien du bois mort et de d®veloppement dô´lots de 

sénescence pour les forêts publiques, afin de garantir la réalisation effective de cet objectif 

spécifique relatif à la fonction écologique assigné à ces forêts (II).  

 

I ï Lôobjectif : le maintien du bois mort et le d®veloppement dô´lots de s®nescence 

comme satisfaction ¨ lôobjectif sp®cifique en termes de fonction écologique assigné aux 

forêts publiques 

 

La contribution ¨ la protection des for°ts ¨ haute naturalit® doit °tre mise en îuvre de mani¯re 

privilégiée en forêts publiques relevant du régime forestier (notamment les forêts domaniales 

et des collectivités)
234

 car elles « satisfont de manière spécifique à des besoins d'intérêt 

général » qui inclut  « la conservation des milieux, la prise en compte de la biodiversité et la 

recherche scientifique » (art. L. 121-3, C. for.)
235

. Elles doivent donc satisfaire de manière 

sp®cifique ¨ la fonction ®cologique de la for°t, dôune mani¯re ¨ r®pondre ¨ des besoins 

dôint®r°t g®n®ral. Il y a donc un int®r°t ¨ promouvoir le maintien du bois mort en for°t et le 

d®veloppement dô´lots de s®nescence en for°ts publiques en faveur de la fonctionnalité des 

écosystèmes, de la biodiversité inféodée au bois mort ainsi que pour la recherche scientifique 

sur lô®volution des processus naturels, afin de satisfaire ¨ cet int®r°t g®n®ral ç écologique ».  

                                                                                                                                                                                     
« Pour la nature en forêt » in D. VALLAURI  (coord.), Livre blanc sur la protection des forêts naturelles en 

France, Tec&Doc, 2003, p. 158 
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 Pour la liste complète des forêts relevant du régime forestier : art. L. 211-1,  C. for.  
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 En outre, le code forestier précise que le document dôam®nagement, sur la base duquel la forêt publique est 

gérée, prend en compte « la contribution actuelle et potentielle de la forêt à l'équilibre des fonctions 

écologiques » (art. L. 133-1 alinéa 2, C. for.).  
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Eu égard aux enjeux spécifiques assignés aux forêts publiques en termes de fonction 

écologique, ce sont des objectifs à valeur réglementaire qui devraient être fixés en la matière. 

 

II ï Une solution : f ixer des objectifs réglementaires à atteindre pour une efficacité 

juridique du dispositif  

 

A ce jour, un dispositif existe en faveur du maintien du bois mort et de d®veloppement dô´lots 

de s®nescence en for°ts publiques mais il nôa pas de valeur r®glementaire et donc sa p®rennit® 

pourrait être remise en cause (A). Il serait donc souhaitable de consacrer des objectifs 

réglementaires en termes de bois mort et sénescent dans le code forestier et les documents de 

politique forestière pour leur pérennité (B).  

 

A - Le dispositif actuel relatif aux îlots de sénescence applicable aux forêts publiques : 

un dispositif sans valeur réglementaire 

 

Côest une instruction de lôONF de 2009, pr®cis®e par une note de service de celui-ci qui met 

en îuvre actuellement lôobjectif de d®velopper des ´lots de s®nescence pour les for°ts 

publiques
236

.  

 

1) En forêts domaniales : un objectif possédant une certaine valeur contraignante mais 

non pérenne  

 

Lôobjectif minimum concernant les for°ts domaniales est de classer 2% de la surface 

foresti¯re en ´lots de vieillissement et 1% en dô´lots de s®nescence. Lôobjectif est concrétisé 

dans les documents dôam®nagement.  

Il faut savoir que les notes de services et les instructions de lôONF sont des documents 

internes aux services. En tant que telles, elles nôont pas de caract¯re r®glementaire et ne sont 

pas opposables aux tiers en vertu des règles du droit administratif.
237

 Donc la mention dans 

lôinstruction que les objectifs fix®s ont une ç portée normative » a une valeur toute relative : 

elle ne lie que le personnel de lôONF.  

En pratique, une garantie de lôapplication de la note de service est tout de même assurée par le 

contrat liant lôONF ¨ lôEtat et aux collectivit®s, le ç contrat dôobjectifs et de performance Etat-
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ONF-FNCOFOR » qui couvre la période 2012-2016
238

 et qui reprend lôobjectif fix® par la 

note de service
239
.  Côest donc la force du contrat qui confère une valeur contraignante aux 

objectifs fixés. De manière concrète, l'Etat exige un bilan de la mise en application de cette 

politique par l'ONF qui rend alors compte de ses travaux. Cette démarche contractuelle est 

donc la bienvenue pour garantir le développement des îlots de sénescence. Il serait 

souhaitable que ce contrat soit renouvelé suite à son échéance ou que les objectifs soient 

repris au sein dôun autre dispositif pour garantir leur continuit®. Mais, surtout, eu égard à 

lôobjectif particulier en termes de fonction ®cologique de la for°t assign® aux for°ts publiques, 

il serait souhaitable que ces objectifs soient consacrés dans le code forestier, pour garantir leur 

pérennité.  

 

2) En forêts des collectivités locales : un objectif de d®veloppement dô´lots de s®nescence 

à valeur de simple encouragement 

 

Concernant les collectivités locales, les directives contenues dans lôinstruction relative à la 

mise en place des îlots de sénescence sont proposées aux collectivit®s qui sont libres dôen 

prendre compte lors de lô®laboration du plan dôam®nagement de leur for°t relevant du r®gime 

forestier. Ainsi, aucune obligation, aucun pourcentage à atteindre en termes de développement 

dô´lots de s®nescence nôest formulé. Il sôagirait de réfléchir à une consécration juridique et 

contraignante de cet encouragement, dôautant plus que selon le code forestier, les forêts des 

collectivités sont soumises aux mêmes objectifs en termes de fonction écologique de la forêt 

que les for°ts domaniales, en tant que r®ponse ¨ des besoins sp®cifiques dôint®r°t g®n®ral.  

 

B - Consacrer des objectifs réglementaires en termes de bois mort et sénescent dans le 

code forestier et les documents de politique forestière  

 

1) En forêts domaniales  

Sôagissant des for°ts domaniales, le code forestier pourrait express®ment pr®voir, pour chaque 

for°t, un objectif minimum ¨ atteindre en termes de nombres dôarbres morts (couch®s ou 

debout) ¨ lôhectare et une exigence minimale en termes de diam¯tre de ces arbres. En outre, il 

pourrait pr®voir le d®veloppement dô´lots de s®nescence sur un certain pourcentage de chaque 

forêt domaniale dont la superficie totale est supérieure à une certaine surface. En ce sens, le 

nouveau Code forestier wallon de 2008
240

 est exemplaire. Il prévoit dans les peuplements de 

feuillus des personnes morales de droit public, dôune part ç le maintien d'arbres morts ou 

chablis d'un diamètre supérieur à quarante centimètres, à concurrence de deux arbres par 
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 Contrat dôobjectifs et de performance Etat-ONF-FNCOFOR 2012-2016, 58 p.  
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 Ibid., p. 12 et 49 
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 Le nouveau Code forestier wallon a ®t® adopt® le 15 juillet 2008. Il remplace lôancien Code qui datait de 

1854. 
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hectare è, et dôautre part ç la mise en place de réserves intégrales è (il sôagit alors soit de 

réserves soit dô´lots de s®nescence) ç à concurrence de trois pour cent de la superficie totale 

de ces peuplements. »
241

 

A lô®chelle r®gionale et locale, ces objectifs seraient traduits dans les Orientations régionales 

forestières (ORF)
242
, puis dans les directives r®gionales dôam®nagement (DRA)

243
 applicables 

aux forêts domaniales et enfin dans les aménagements forestiers. Côest encore des dispositifs 

contractuels donnant droit à des financements qui pourraient mettre en îuvre de mani¯re 

concr¯te ces objectifs contraignants ¨ lô®chelle territoriale. Ces dispositifs sont pour la plupart 

communs aux forêts domaniales, des collectivités et aux forêts privées et seront donc 

envisagés dans une section spécifique suivante.  

 

2) En forêts des collectivités locales 

 

Il semblerait que jusquôalors, ce soit le principe de libre administration des collectivit®s 

territoriales et leur droit de propriété (qui a valeur extrêmement forte en France) qui aient 

limité la possibilité de fixer des objectifs contraignants aux forêts des collectivités en termes 

de bois mort et sénescent.  

Ainsi, le principe de libre administration des collectivités territoriales confère à ces dernières 

des pouvoirs de décision propres (la libert® d®centralis®e est la r¯gle, lôintervention de lôEtat 

lôexception) dont en mati¯re de gestion foresti¯re, et leur droit de propri®t® leur permet de 

déterminer la gestion de leur propriété forestière. Cependant, le nouveau code forestier place 

les forêts, bois et arbres « sous la sauvegarde de la Nation » (art. L. 112-1, C. for.) ce qui 

conforte le caract¯re dôint®r°t g®n®ral de la politique foresti¯re et les limitations au principe de 

libre administration et de propri®t® qui d®coulent de lôapplication du r®gime forestier
244

.  

En outre, selon le code forestier, les forêts des collectivités sont soumises aux mêmes 

objectifs en termes de fonction écologique de la forêt que les forêts domaniales, pour 

répondre à des besoins sp®cifiques dôint®r°t g®n®ral. Il sôagirait alors dô®lever lôimportance du 
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 Article 71 du nouveau Code forestier wallon.  
242

 Les ORF précisent la politique nationale forestière des forêts publiques et privées (art. L. 122-1, C. for.).  

Certes,  les aménagements des forêts publiques (ainsi que les plans simples de gestion des forêts privées), 

doivent seulement tenir compte des ORF, elles nôont donc pas de r®el caractère normatif (J. MILITON, M. 

NEVEUX « Le bilan de 30 années de plans simples de gestion », Revue forestière française, n° spécial 1999, 

p. 150). Mais ce document traduit ¨ lô®chelle r®gionale lôesprit et les objectifs de la politique nationale et les 

directives r®gionales dôam®nagement applicables aux for°ts domaniales doivent °tre adopt®es en coh®rence 

avec celles-ci, donc il serait souhaitable que les ORF formulent des objectifs en termes de bois mort et 

sénescent.  
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 Les DRA sont les documents cadres pour les aménagements forestiers des forêts domaniales d'une région qui 

sont prises en cohérence avec les orientations régionales forestières (ORF). 
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nouveau code forestier et explicitant les modifications intervenues par la recodification en complément des 

circulaires DGPAAT/SDFB/C2012-3016 du 21 février 2012, C2012-3063 du 23 juillet 2012 et C2012-3064 

du 23 juillet 2012 (BO Agriculture n°38, 21 septembre 2012) 
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maintien du bois mort et du d®veloppement des ´lots de s®nescence au rang dôint®r°t g®n®ral 

« écologique è, afin que des objectifs contraignants, tels ceux quôil serait n®cessaire de 

prononcer pour les forêts domaniales, soient aussi fixés pour les collectivités. Cette évolution 

devrait être tout à fait envisageable et non contraire au principe de libre administration et au 

droit de propri®t®, eu ®gard ¨ lô®volution constante du code forestier en faveur de la prise en 

compte des int®r°ts ®cologiques. Il nôest donc pas utopiste de formuler des objectifs et 

propositions ambitieux en la mati¯re, afin que la protection de lô®cosyst¯me forestier ne soit 

pas inféodée aux considérations économiques, et ce pour une véritable gestion durable 

multifonctionnelle de la forêt - qui contribuerait in fine à la protection des espaces à haute 

naturalit® sur lôensemble de lôespace forestier national.  

Concrètement, de tels objectifs seraient traduits ¨ lô®chelle territoriale dans les ORF, ainsi que 

les schémas régionaux d'aménagement des bois et forêts (SRA) applicables aux forêts des 

collectivit®s et adopt®s en coh®rence avec les ORF, puis dans les plans dôam®nagement  des 

forêts.  

Aussi, le nouveau code forestier souligne lôimportance des mesures incitatives et 

contractuelles pour mettre en îuvre la politique foresti¯re. Ces mesures devraient 

principalement viser à organiser la gestion des forêts privées mais aussi celle des forêts des 

collectivités locales. Avant dô®tudier les dispositifs contractuels majoritairement communs 

aux for°ts publiques et priv®es qui pourraient °tre mis en îuvre dans un sens favorable au 

bois mort et sénescent, il faut envisager la consécration juridique de tels enjeux pour les forêts 

privées exploitées.  

 

Section 3 - Formuler une politique forestière encourageant clairement le maintien du 

bois mort et le d®veloppement dô´lots de sénescence en forêts privées 

 

Les forêts privées ne sont pas soumises à un objectif « spécifique » en termes de fonction 

écologique (cf. art. L. 121-3 du code forestier concernant les forêts publiques) mais elles 

doivent tout de même être gérées de manière durable. Il sôagirait alors dôencourager une 

meilleure prise en compte de la fonction écologique de la forêt pour une véritable gestion 

multifonctionnelle des forêts privées exploitées (I) en intégrant dans les Schémas Régionaux 

de Gestion Sylvicole applicables aux forêts privées un objectif clair de maintien de bois mort 

et de d®veloppement dô´lots de s®nescence (II).  

 

I ï Pour une meilleure prise en compte de la fonction écologique de la forêt par le 

maintien du bois mort et le d®veloppement dô´lots de s®nescence 

 

Le code forestier pr®voit la mise en îuvre de la fonction ®cologique de la for°t dans toutes les 

forêts, publiques ou privées, il y a donc un intérêt à promouvoir le maintien du bois mort et le 

d®veloppement dô´lots de s®nescence ®galement en for°t priv®e. Pr®cis®ment, le code impose 
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à tout propriétaire forestier, donc y compris au propriétaire privé, « de contribuer, par une 

gestion durable, ¨ lô®quilibre biologique è (art. L. 112-2, C .for.). Et il faut rappeler que la 

protection de la for°t est dôint®r°t g®n®ral (art. L.112-1, C. for.).   

 

Mais le propriétaire privé dont les forêts relèvent du code forestier
245

 doit aussi gérer sa 

forêt « conformément à une sage gestion économique » (art. L. 112-2, C. for.). Cette 

disposition a été interprétée comme faisant de « la fonction économique [é] un devoir de tout 

propriétaire
246

  » et une fois soumise à un plan simple de gestion, « la forêt ne peut plus être 

un lieu improductif. 
247

 » Effectivement, la soumission au code forestier des forêts privées - 

jugées sous-exploitées par certains acteurs - vise à encadrer leur gestion pour accroître leur 

production. Puis les documents de gestion ou dôorientation foresti¯re permettent de conf®rer 

une garantie de gestion durable à une forêt ainsi que des avantages fiscaux.  

Le code forestier est donc peu ambitieux en mati¯re de fonction environnementale sôagissant 

des forêts privées
248
, puisque lôesprit de ce code vis-à-vis de ces forêts est principalement 

dô®viter les coupes abusives et dôassurer le maintien du potentiel bois®. Il peut donc dôores et 

d®j¨ °tre soulign® que pour les boisements qui nôatteignent pas le seuil des plans simples de 

gestion (35% des forêts privée en 2012), « lôinertie ®conomique est favorable ¨ la 

biodiversité
249

 » et pourrait lô°tre concernant leur naturalité. 

Lôenjeu, en mati¯re juridique, pour les for°ts priv®es r®gies par le code forestier concerne 

donc celles soumises à exploitation. Il sôagit de promouvoir et dôencadrer une v®ritable 

gestion multifonctionnelle des forêts en incluant les questions du maintien du bois mort et du 

d®veloppement dô´lots de s®nescence. Il faut sôappuyer sur lôobjectif final, selon la lettre du 

code, qui est bien la gestion durable de la forêt. Les enjeux en termes écologiques ne sont 

donc pas absents et ont intérêt à être promus. Surtout, il y a un intérêt en pratique à renforcer 

la mise en îuvre de la fonction ®cologique en forêt privée, afin que la législation qui est 

venue réformée le code forestier au fil des années, en accordant une importance sans cesse 

plus grande à la fonction écologique des forêts, ne reste pas lettre morte. 

Il faut encore souligner que la mise en îuvre effective de la fonction ®cologique de la for°t 

est un enjeu actuel particulièrement important pour les forêts privées (et des collectivités 

locales), en r®ponse ¨ lôobjectif du Grenelle de lôenvironnement de pr®server mieux la 

biodiversité en produisant plus de bois, qui leur est principalement destin®. En dôautres 

termes, le fait que la France ait vu doubler ses superficies forestières depuis le milieu du 

XIX
ème

 siècle ne signifie pas per se que les forêts françaises et notamment privées sont en 
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 Le code forestier sôapplique aux for°ts priv®es soumises ¨ un document de gestion ou dôorientation foresti¯re 

(Plan simple de gestion, Règlement type de gestion ou Code de bonnes pratiques sylvicoles). Le Plan simple 

de gestion est obligatoire pour les forêts de plus de 25 hectares (art. L. 312-1, C. for).  
246
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 J. BOURDON, « Un document original : le plan simple de gestion de la forêt privée », RJE, n°1, 1981 
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sens forestier », in D. VALLAURI  et al. (coord.). Bois Mort et à cavités, une clé pour les forêts vivantes, 

Editions Tec & Doc, Paris, 2005, p. 207 
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bonne santé écologique (et que cette dernière est garantie), eu ®gard ¨ lôorientation de la 

politique actuelle vers la mobilisation accrue du bois.  

Concernant les for°ts priv®es, qui nôont pas un objectif l®gislatif sp®cifique de fonction 

®cologique, côest donc un dispositif incitatif quôil faut envisager. En for°ts priv®es, la mise en 

îuvre volontaire de mesures en faveur de la biodiversit® semble particulièrement importante 

pour leur effectivité car, a contrario, la réglementation « risque dô®roder le climat de 

confiance avec les acteurs de la gestion foresti¯re, partenaires responsables dôune gestion 

durable.
251

 » 

Une solution serait dôencourager une meilleure prise en compte de la fonction écologique de 

la forêt pour une véritable gestion multifonctionnelle en intégrant dans les Schémas 

Régionaux de Gestion Sylvicole applicables aux forêts privées un objectif clair de maintien de 

bois mort et de développement dô´lots de s®nescence.  

 

II ï  Intégrer  dans les Schémas Régionaux de Gestion Sylvicole un objectif clair de 

maintien de bois mort et de d®veloppement dô´lots de s®nescence 

 

Des « encouragements » en termes de maintien du bois mort et dô´lots de s®nescence en for°ts 

privées exploitées pourraient être formulés dans les ORF, mais il a déjà été souligné que 

celles-ci nôont pas de valeur contraignante. Cependant, une telle inscription dans les Schémas 

Régionaux de Gestion Sylvicole des bois et forêts des particuliers (SRGS) (art. L. 122-2 3°, 

nouveau C. for.) qui déterminent la politique forestière des forêts privées ï et en tant que tels 

garantissent la diversité biologique et la fonction écologique des forêts (art. L. 121-4,  C. for.) 

- aurait une portée normative. En effet, ce document est particulièrement important car il 

sôimpose par un rapport de conformit® aux plans simples de gestion
252

. Le Centre régional de 

la propriété forestière (CRPF) de la région concernée est compétent pour adopter le SRGS, et, 

une fois celui-ci adopt®, le CRPF est li® par le SRGS, notamment lorsquôil approuve les plans 

simples de gestion. Ce document de politique forestière est donc déterminant et il serait 

souhaitable quôil int¯gre des objectifs en termes de maintien du bois mort et du 

d®veloppement dô´lots de s®nescence afin quôils conditionnent la gestion durable des for°ts 

privées soumises à un PSG. Concrètement, de tels objectifs seraient ensuite traduits dans les 

plans simples de gestion rédigés pour organiser la gestion des forêts privées.  

En lô®tat actuel du droit, la formulation assez g®n®rale des SRGS en ce qui concerne la 

fonction écologique de la forêt devrait bénéficier aux initiatives en faveur de la naturalité qui 

viennent dô « en bas è, côest-à-dire des propriétaires privés dont les forêts sont soumises à un 

PSG et qui sont sensibles à une gestion intégrant les questions de biodiversité et naturalité. En 
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effet, le d®veloppement dô´lots de s®nescence devrait pouvoir relever des objectifs minimaux 

en termes de biodiversité formulés, et ainsi ne pourraient pas être déclarés comme contraires à 

de tels objectifs. Mais une ®tude au cas par cas des SRGS demeure n®cessaire pour sôassurer 

que les SRGS, qui visent à la production accrue de bois en forêts privées, autorisent le 

maintien du bois mort et surtout le d®veloppement dô´lots de s®nescence sur une surface plus 

ou moins grande.  

Une ®tude exhaustive des SRGS nôa pas ®t® men®e mais certains mentionnent lôobjectif 

de « maintenir en place quelques arbres morts ou dépérissant
253

 ».  

Deux SRGS plut¹t en faveur du maintien dôarbres mort et des ´lots de s®nescence ont ®t® 

identifi®s comme particuli¯rement int®ressants. Dôune part, le SRGS Rh¹ne-Alpes prévoit, 

dans ses « Orientations générales pour une gestion durable è, que dôautres objectifs que la 

production de bois peuvent justifier lôagr®ment dôun plan simple de gestion
254

, et, en pratique, 

il a déjà été acté que la « libre évolution » de la forêt puisse faire partie de tels objectifs.
255

 

Dôautre part, le SRGS PACA mentionne que ç sur certaines propri®t®s [é] il convient [é] de 

« laisser faire la nature » è. Cette disposition m®rite dô°tre soulign®e mais il est regrettable 

quôelle sôapplique uniquement aux milieux fortement d®grad®s (notamment par les incendies) 

tel que le SRGS le prévoit.   

Il serait alors bienvenu que de tels objectifs, même non obligatoires, favorables à la naturalité 

soient formul®s dans tous les SRGS et m°me avec plus dôambition (par exemple, en termes du 

nombre dôarbres morts ¨ maintenir ¨ lôhectare). Aussi, la formulation dôun objectif de 

d®veloppement dô´lots de s®nescence, qui est plus ambitieux que le maintien de quelques 

arbres morts ou dépérissant, serait exemplaire. Par ailleurs, il faudrait pouvoir sôassurer que la 

formulation dôun SRGS concernant le nombre dôarbres morts ¨ maintenir ¨ lôhectare est un 

objectif minimal et non une limite contraignante qui entraverait la volont® dôun propri®taire 

qui souhaiterait adopter une gestion multifonctionnelle de la forêt dans un sens réellement 

favorable à la fonction écologique de la forêt.  

En r®ponse ¨ la formulation dôobjectifs expr¯s relatifs au bois mort et s®nescent dans le code 

forestier, ou sans attendre une telle consécration, la contractualisation desdits objectifs devrait 

°tre envisag®e pour leur mise en îuvre effective.  

 

Section 4 - La mise en îuvre contractuelle des objectifs fix®s en for°ts publiques et 

privées 
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Le mécanisme contractuel est un élément essentiel à envisager pour encourager et organiser le 

maintien du bois mort en for°t et le d®veloppement dô´lots de sénescence sur la base de la 

concertation. Ce dispositif est dôautant plus important que le code forestier place les mesures 

incitatives et contractuelles au rang des outils privil®gi®s pour mettre en îuvre la politique 

forestière dont la fonction écologique de la forêt, notamment en prévoyant des contreparties 

pour services rendus (art. L. 121-2 alinéa 1, C. for.). 

Concernant les for°ts publiques, il sôagirait dôenvisager le dispositif contractuel comme un 

moyen de mise en îuvre des objectifs l®gaux quôon considère important de fixer. Mais à ce 

jour, il permettrait de mettre en îuvre les objectifs sans valeur législative formulés par 

lôinstruction et repris par le contrat Etat-ONF.   

Concernant les for°ts des collectivit®s et les for°ts priv®es, lôabsence dôobjectifs contraignants 

ne doit pas freiner une mise en îuvre volontaire de dispositifs de maintien du bois mort et de 

d®veloppement dô´lots de s®nescence en faveur de la biodiversit® et de la naturalit®. Il sôagit 

alors dôenvisager la contractualisation comme un mécanisme incitatif et pragmatique pour 

garantir le bois mort et sénescent en forêt.  

Premi¯rement, lôadoption dôun futur contrat ETAT-ONF-FNCOFOR pourrait formuler des 

objectifs contraignants en termes de bois mort et sénescent pour les forêts communales, à 

lôimage de ceux formul®s pour les for°ts domaniales dans le contrat actuellement en vigueur 

(I). Côest aussi la mise en îuvre du dispositif contractuel de d®veloppement de bois 

sénescents en forêt dans les sites Natura 2000 publics et privés quôil faudrait encourager (II). 

En outre, il serait souhaitable de promouvoir le maintien du bois mort et le développement 

dô´lots de s®nescence ¨ travers la charte foresti¯re de territoire (III). Finalement, une ç charte 

des forêts en libre évolution » pourrait °tre pr®vue par le code forestier ¨ lôimage du r®seau de 

Forêts Rhônalpines en Evolution NaturellE ï FRENE (IV).  

 

I ï Envisager un contrat ETAT -ONF-FNCOFOR formulant des objectifs contraignants 

en termes de bois mort et sénescent pour les forêts communales  

 

Le contrat ETAT-ONF-FNCOFOR en vigueur nôa pas formul® dôobjectifs contraignants en 

termes de bois mort et sénescent pour les communes. Il semblerait ressortir du contrat ETAT-

ONF-FNCOFOR que les communes forestières ne sont pas (encore) décidées à se fixer un 

objectif chiffr® en termes de d®veloppement des ´lots de s®nescence (ni m°me dô´lots de 

vieillissement) sinon la FNCOFOR qui représente leurs intérêts aurait fait transcrire de tels 

intérêts dans le contrat. Il est alors espéré que les actions de sensibilisation prévues par le 

contrat ETAT-ONF-FNCOFOR à destination des élus sur le thème de la biodiversité (y 

compris relatives à les îlots de sénescence, en principe) portent leur fruit
256
, et quô¨ lôavenir, 
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les communes reconnaissent lôimportance de la maturité des forêts et se lancent dans la 

d®finition dôobjectifs contraignants et coh®rents dans le cadre dôun futur contrat du type 

ETAT-ONF-FNCOFOR.  

Concernant principalement les forêts communales mais aussi les forêts privées, la mise en 

îuvre du dispositif contractuel de d®veloppement dô´lots de s®nescence dans les sites Natura 

2000 pourrait aussi être encouragée.  

 

II - Encourager la mise en îuvre du dispositif contractuel de développement dô´lots de 

sénescence en forêt dans les sites Natura 2000 

 

Une circulaire des minist¯res de lô®cologie et de lôagriculture de 2012 fixe un dispositif 

contractuel favorisant le développement de bois sénescents en forêt dans les sites Natura 

2000, dans le but dôam®liorer le statut de conservation des habitats et des esp¯ces dôint®r°t 

communautaire (la première en la matière datait de 2007)
257

. Ce dispositif est tout à fait 

original et intéressant pour organiser une gestion multifonctionnelle de la forêt et in fine 

contribuer à la protection des espaces à haute naturalité des forêts, notamment dans les forêts 

des collectivités et les forêts privées
258

.  

Le bois s®nescent peut °tre d®velopp® soit sous la forme dôarbres disséminés dans le 

peuplement, soit sous la forme dôîlots dôun demi-hectare minimum, ¨ lôint®rieur desquels 

aucune intervention sylvicole nôest réalisée. Pour un propriétaire, la deuxième solution, la 

mise en place directement dô´lots de s®nescence pourrait °tre plus int®ressante car il est en 

effet plus difficile de couper des arbres entre ceux disséminés sans les abimer.  

La circulaire recommande la mise en place dôun tel dispositif dans le cadre dôun contrat dôune 

durée de 5 ans
259

 mais le développement de bois sénescents doit porter sur un engagement de 

30 ans. Cela est justifié par le fait que lôobjectif justifiant lôintervention financi¯re, le 

d®veloppement dô´lots de s®nescence, pourrait °tre r®duit ¨ n®ant, le bois nôaurait pas le temps 

de vieillir, si lôengagement nô®tait pas maintenu au-delà de la durée du contrat de 5 ans.
 
Il peut 

être mentionné que cette durée reste somme toute relativement courte pour développer un îlot 

de s®nescence. La circulaire pr®voit aussi des contr¹les ®ventuels de lôAgence de services et 

de paiement (ASP) sur la durée de lôengagement de 30 pour sôassurer du maintien de 

lôengagement. 

                                                                                                                                                                                     
décembre 2010 : (« Biodiversité dans la gestion courante de la forêt communale », Communes forestières 

(revue), n°51, 2010).   
257

 Circulaire du 27 avril 2012 relative à la gestion contractuelle des sites Natura 2000 majoritairement terrestres 

en application des articles R414-8 ¨ 18 du Code de lôEnvironnement (BO MEDDE nÁ 2012/11, 25 juin 

2012). Cette circulaire abroge et remplace les circulaires qui régissaient déjà cette matière, la première datait 

de 2007. 
258

 En forêt domaniale, un îlot Natura 2000 ne pourra pas être superposé à un îlot de vieillissement ou de 

sénescence réalisé par l'ONF pour remplir ses engagements (3 % de la surface des forêts domaniales classés 

en îlots de vieux bois). Pour ce qui est des arbres sénescents disséminés, l'indemnisation en forêt domaniale 

n'est possible qu'à partir de la 3
ème

 tige par hectare.  
259

 Selon le code de lôenvironnement, un contrat Natura 2000 est conclu pour une dur®e minimale de cinq ans 

(art. R. 414-13, C. env.) 
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En pratique, des arr°t®s relatifs aux conditions de financements et de mise en îuvre des 

mesures de gestion en milieux forestiers dans le cadre des contrats Natura 2000 ont été pris 

par des préfets de région, selon les modalités recommandées par la circulaire
260

.  

On peut alors se demander quelle serait la cons®quence dôune remise en exploitation de la 

for°t mais seulement ¨ lôissue des 5 ans donc sans respecter lôengagement de 30 ans.   

Aucune sanction nôest express®ment pr®vue en cas de rupture de lôengagement de mise en 

place du bois sénescent au-delà des 5 années qui forment la durée du contrat. Mais une 

interpr®tation de la r®glementation permettrait dôenvisager la r®vocation des subventions en 

cas de non-respect des engagements souscrits. En effet, lorsque le titulaire dôun contrat Natura 

2000 ne se conforme pas à l'un des engagements souscrits, le préfet suspend, réduit ou 

supprime en tout ou partie l'attribution des aides prévues au contrat, et peut résilier le contrat 

(art. R. 414-15-1, C. env.). En pratique, il y a un risque faible de contentieux car la perte des 

financements pourrait dissuader le propriétaire à violer le contrat. 

Cependant, il y a un int®r°t ¨ ce que lôengagement de 30 ans soit inscrit expressément au 

contrat. En effet, le code de lôenvironnement ne pr®voit pas un tel engagement, côest la 

circulaire qui introduit cet ®l®ment. Il semblerait alors quôil y ait une contradiction juridique 

entre la circulaire, qui prévoit un engagement sur 30 ans, et la réglementation, qui ne prévoit 

pas un tel engagement mais seulement la conclusion du contrat Natura 2000 pour une durée 

minimale de 5 ans. Il sôagit donc de savoir si la circulaire pr®sente des ç dispositions 

impératives à caractère général
261

 », et partant, fait grief. Le cas échéant, il faut examiner sa 

légalité. Selon sa formulation, la circulaire impose un engagement de 30 ans
262
, il ne sôagit 

donc pas dôune simple recommandation. En ajoutant à la réglementation sur les contrats 

Natura 2000, qui ne r®git pas la dur®e des engagements, il semblerait donc quôelle fasse grief. 

La r®glementation du code de lôenvironnement ne portant pas sur la dur®e de lôengagement au 

contrat, mais seulement la durée du contrat, la circulaire ajoute donc ¨ lô®tat du droit soit en 

®dictant de nouvelles normes. Il sôensuit quôelle pourrait °tre d®clar®e ill®gale si elle est 

d®f®r®e devant le juge. Pr®cis®ment, si un propri®taire remet son ´lot en exploitation ¨ lôissue 

du contrat de 5 ans mais avant la fin de lôengagement de 30 ans, et que lôadministration fait un 

recours en justice en invoquant le non-respect de lôarr°t® dôun pr®fet qui consacre le dispositif 

pr®vu par la circulaire, le juge pourrait d®cider que lôarr°t® ®tait ill®gal puisque pris sur la base 

dôune circulaire ¨ valeur r®glementaire et ill®gale. Il ne donnerait donc pas gain de cause ¨ 

lôadministration sur ce fondement. 

Pour s®curiser le dispositif, il est donc n®cessaire dôinscrire lôengagement de 30 ans au contrat 

car selon lôarticle 6 du code civil, il peut °tre d®rog® ¨ la loi par une convention entre les 

parties si celle-ci nôint®ressent pas lôordre public ni les bonnes mîurs (en lôesp¯ce, ces 
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 Exemple : Préfet de la région Rhône-Alpes, arrêté préfectoral n°12-008 du 10 janvier 2012 relatif aux 

conditions de financements et de mise en îuvre des mesures de gestion en milieux forestiers, dans le cadre 

des contrats Natura 2000   
261

 CE, Sect., Mme Duvignères, 18 décembre 2002, n° 233618 
262

 Sa formulation présente bien un caractère général et impératif : « La dur®e de lôengagement de lôaction est de 

30 ans », « Les arbres contractualis®s ne devront faire lôobjet dôaucune intervention sylvicole pendant 30 

ans. » 
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matières ne sont pas touchées). Cet engagement devient alors la loi des parties et le 

propriétaire a une obligatoire juridique de le respecter.  

 

Il demeure que ce contrat pourrait séduire les propriétaires car il donne lieu à une contribution 

financière qui peut compenser un manque à gagner
263

 alors quôen principe, les montants 

®ligibles au titre dôun contrat Natura 2000 quelconque sont uniquement les co¾ts r®els 

afférents aux actions éligibles contractualisées. Mais le dispositif présente des faiblesses. 

Dôune part, lôexon®ration de la Taxe sur les propri®t®s non b©ties (TFNB) op¯re uniquement 

pendant la dur®e du contrat, côest-à-dire les 5 ans, ce qui pourrait décourager certains 

propri®taires. Dôautre part, surtout, il semblerait que lôutilisation de ce dispositif vienne ¨ se 

rar®fier en raison du manque de financement de lôEtat.  

Finalement, selon sa configuration, ce dispositif est particulièrement intéressant (et son 

imperfection au niveau juridique peut être corrigée dans le contrat), mais le manque de 

financement de lôEtat pour ce contrat pourrait faire tomber ce dispositif en d®su®tude. Côest 

alors la réorientation de certains financements coûteux engagés pour les actions 

« interventionnistes » de génie écologique vers ce type de mesures en faveur de la biodiversité 

qui serait souhaitable.  

 

Finalement, les objectifs en faveur du bois mort et s®nescent, dont ceux mis en îuvre dans le 

cadre dôun contrat Natura 2000, pourrait faire lôobjet dôune mise en îuvre dans un cadre plus 

large : la charte forestière de territoire.  

 

 

III - Promouvoir le maintien du bois mort et le d®veloppement dô´lots de s®nescence ¨ 

travers la charte forestière de territoire  

 

La charte forestière de territoire semble être un outil tr¯s int®ressant pour mettre en îuvre ¨ 

lô®chelle territoriale la politique foresti¯re. Au titre de celle-ci, le maintien du bois mort et le 

d®veloppement dô´lots de s®nescence pourraient faire partie des objectifs à formuler dans une 

charte forestière.  

Pr®cis®ment, pour mettre en îuvre la politique foresti¯re qui rel¯ve de lôEtat ¨ lô®chelle 

territoire, le code forestier prévoit que « les collectivités territoriales et leurs groupements 

peuvent passer des contrats avec l'Etat, notamment dans le cadre des « stratégies locales de 

développement forestier » (art. L. 121-2 alin®a 2, C. for.). Ces strat®gies mises en îuvre sur 

lôinitiative des acteurs locaux (art. L. 123-2, C. for.) peuvent prendre la forme dôune charte 

forestière de territoire (art. L. 123-3, C. for.). Au titre de la charte peut être requise une 

garantie de « la satisfaction de demandes environnementales ou sociales particulières 

                                                           
263

 La circulaire du 16 novembre 2010 qui constitue un additif-rectificatif à la circulaire de novembre 2007 

rehausse lôindemnisation de lôabsence totale d'intervention sylvicole dans les ´lots de s®nescence ¨ 2 000 

euros/hectare, ce qui est une compensation intéressante.  
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concernant la gestion des forêts » (art. L. 123-1, C. for.). La charte, signée à durée déterminée, 

donne lieu à des conventions dôapplication conclues entre des propri®taires publics ou priv®s 

et, selon les cas, une ou des collectivités locales, opérateurs économiques, établissements 

publics, associations dôusagers de la for°t ou de protection de lôenvironnement (art. L. 123-3, 

C. for.). Elle  vise donc à permettre la « rencontre entre des offreurs de biens et services que 

sont les propriétaires forestiers privés ou publics et des demandeurs responsables, motivés par 

un ou plusieurs de ces biens et services, voir même par lôavenir global dôun territoire 

forestier.
264

 » Finalement, la charte vise à encadrer et promouvoir une gestion durable 

multifonctionnelle de la for°t, en sôadaptant aux enjeux locaux et aux objectifs prioritaires des 

propriétaires forestiers, mais sont privilégiées les chartes qui visent à atteindre de manière 

cohérente les trois fonctions de la forêt. 

Cette stratégie semble être un outil incontournable pour organiser une véritable gestion 

durable multifonctionnelle y compris, au titre de la fonction écologique, le maintien du bois 

mort et le d®veloppement dô´lots de s®nescence. Côest notamment des associations de 

protection de la nature prenant part ¨ lô®laboration de la charte et parties aux conventions 

dôapplication qui pourraient argumenter lôimportance du bois mort et promouvoir une gestion 

forestière en ce sens.  

La charte semble surtout un outil abouti car elle est basée sur la concertation et devrait ainsi 

permettre de mettre au point des strat®gies en contournant les conflits dôint®r°t habituels. Le 

comit® regroupant des acteurs locaux qui est ¨ lôorigine de lô®laboration de la charte devrait 

être une instance pertinente pour aborder la question de la biodiversité et de la naturalité à 

travers les questions de bois mort et dôîlots de sénescence.  

En tant que démarche volontaire et contractuelle, il est certain que la réussite de la charte en 

faveur de la naturalit® des for°ts d®pendra fortement de lôimplication des acteurs locaux, tant 

dans son élaboration que dans les projets qui émergeront.  

Un de ses atouts certains qui pourrait favoriser sa mise en îuvre est la possibilit® pour les 

propri®taires de recevoir, dôune part, des aides des collectivit®s publiques  - en contrepartie 

des services environnementaux rendus par la forêt qui induisent des contraintes entraînant des 

surco¾ts ou des manques ¨ gagner dôinvestissement et de gestion (art. L. 123-3, C. for.). 

Dôautre part, il semble quô¨ titre exp®rimental des financements du FEADER pourraient °tre 

demandés dans le cadre des chartes.
265

 Ainsi, des propriétaires qui accepteraient de ne plus 

exploiter une partie de leur forêt pourraient bénéficier de ces aides locales et européennes.  

Dans les faits, à ce jour, le thème de la préservation de la biodiversité ne représente pas un axe 

majeur des chartes forestières de territoire.  A fortiori, la question spécifique « délicate » du 
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 Circulaire 2001-3004 du 15 février 2001 relative à la Charte de territoire forestier, mise en place  
265

 Ibid. La circulaire dispose que la charte sera le lieu privil®gi® dôexp®rimentation des dispositions de lôarticle 

32 du règlement européen de développement rural, or celui prévoit que « la sylviculture fait partie intégrante 

du développement rural et l'aide en faveur de l'utilisation durable des terres devrait englober la gestion 

durable des forêts et le rôle multifonctionnel qui est le leur » : article 32 du Règlement (CE) n° 1698/2005 du 

Conseil du 20 septembre 2005 concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole 

pour le développement rural (Feader) (JOUE n° L 277, 21 octobre, p. 1) 
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maintien du bois mort et de développement des îlots de sénescence est au mieux très 

marginalement mise en îuvre (une ®tude plus pouss®e en ce sens permettrait de le 

déterminer).  

La sensibilisation de tous les acteurs locaux qui pourraient °tre r®ticents ¨ lôid®e de maintenir 

du bois mort en forêt et de développer des îlots de sénescence est donc indispensable en 

amont de lô®laboration dôune charte.  On compte aussi sur la r®union, lors de lô®laboration de 

la charte, des différents acteurs qui représentent des enjeux nécessairement divergents pour 

que de riches discussions soient men®es. Il est certain quôune des cl®s de la gestion durable et 

multifonctionnelle de la forêt qui réunit de manière harmonieuse les différentes fonctions de 

celle-ci, se trouve dans la rencontre de tous les acteurs que met en jeu la gestion forestière, 

lô®coute des int®r°ts de chacun et leur action multidisciplinaire men®e de concert, sans 

« îillère ».  

Par ailleurs, une initiative en faveur du développement des îlots de sénescence en forêts 

publiques mais aussi privées voit le jour en dehors du cadre du code forestier : le 

développement du réseau de « Forêts Rhônalpines en Evolution NaturellE ». Il fait lôobjet de 

mesures volontaires contractuelles et mérite une attention particulière.  

 

IV ï Prévoir une « charte des forêts en libre évolution » dans le code forestier ¨ lôimage 

du dispositif de mise en îuvre du réseau FRENE (Forêts Rhônalpines en Evolution 

NaturellE) ? 

 

Un dispositif original, basé entièrement sur la concertation et qui pourrait être prometteur 

pour contribuer à la protection des forêts à haute naturalité est né en Rhône-Alpes, en marge 

du cadre législatif du code forestier.  

Le Réseau Ecologique Forestier Rhône-Alpes (REFORA) est une association Loi 1901 qui 

regroupe tous les acteurs de la sph¯re foresti¯re r®gionale, côest-à-dire les décideurs, 

gestionnaires, usagers et scientifiques
266

. Depuis 2011, cette instance de rencontre et de 

dialogue pilote le réseau de Forêts Rhônalpines en Evolution NaturellE (FRENE) qui vise à 

mettre en place un réseau de peuplements laissés en évolution naturelle, exempts de toute 

exploitation et intervention sylvicole
267

. Le réseau vise à concrétiser la stratégie « produire 

plus de bois tout en préservant mieux la biodiversit® è du Grenelle de lôenvironnement, en 

sôattachant ¨ r®pondre ¨ lôobjectif ç pr®server mieux la biodiversité. »
268

 

Le réseau est ouvert à tous les propriétaires privés ou publics de la région Rhône-Alpes et 

lôobjectif est dôy int®grer 10% des for°ts Rh¹ne-alpines. Le rattachement dôun peuplement 

forestier au réseau FRENE se fait sur une base complètement volontaire et contractuelle. 
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 http://refora.online.fr/ 
267

 Au d®marrage, ce r®seau a ®t® coordonn® par les services de lôEtat - Le réseau FRENE de Forêts Rhônalpines 

en Evolution NaturellE - http://refora.online.fr/FRENE/Presentation_Frene_L.pdf  
268

 Un plan de mobilisation des bois en Rhône-Alpes a ®t® cr®® en 2008 pour mettre en îuvre lôobjectif de 

« produire plus de bois ».  

http://refora.online.fr/
http://refora.online.fr/FRENE/Presentation_Frene_L.pdf
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Lôid®e est de sensibiliser les propri®taires forestiers à la conciliation des intérêts économiques 

et environnementaux. Le propriétaire a ainsi la possibilité de garder une partie de sa forêt en 

évolution naturelle, tout en exploitant du bois dans le reste de sa propriété. Pour les forêts 

publiques, la participation au réseau est inscrite au plan dôam®nagement forestier lors de son 

approbation (et vient compléter les réseaux nationaux existants dô´lots de s®nescence et de 

RBI). Lôengagement a lieu pendant lôam®nagement forestier pour les for°ts publiques. 

Pour les for°ts priv®es, lôengagement est mat®rialis® par la signature dôune convention entre le 

REFORA et le propriétaire et  la durée de lôengagement est celle de la convention. 

Si ce nouveau r®seau fait ses preuves, la mise en place dôun tel dispositif  ¨ lô®chelle dôautres 

massifs forestiers en France pourrait être encouragée.  

Surtout, le code forestier pourrait consacrer un tel dispositif au titre dôune nouvelle forme de 

« stratégie locale de développement forestier »
269
, dôautant plus que ce sont les services de 

lôEtat, avant lôassociation, qui ont coordonn® le dispositif. Ainsi, une ç charte forestière de 

forêts en libre évolution è qui porterait sp®cifiquement sur lôorganisation du dispositif de 

d®veloppement dô´lots de s®nescence, lôinscription de cet objectif dans le plan simple de 

gestion, la r®alisation de recherches scientifiques, é pourrait °tre ®labor®e par les acteurs 

locaux.  Des aides publiques pourraient être prévues pour compenser lôabandon de la gestion. 

Il ne sôagirait pas de mettre la totalit® dôune for°t en d®fens au titre de cette charte mais bien 

dôorganiser la fonction ®cologique de la for°t dans un sens favorable ¨ la naturalit®.  

Finalement, un objectif de maintien du bois mort et de développement des îlots de sénescence 

pourrait être inscrit dans la « stratégie nationale forestière » afin que soit clairement affirmé à 

lô®chelle nationale lôint®r°t de telles mesures pour mettre en îuvre la fonction ®cologique des 

forêts publiques et privées.   

 

 

Section 5 - Intégrer dans la « stratégie nationale forestière » un objectif de maintien 

du bois mort et de développement des îlots de sénescence pour encourager sa mise en 

îuvre  

 

A ce jour, notamment concernant les forêts des collectivit®s locales et des for°ts priv®es, côest 

seulement la volont® des propri®taires forestiers de mettre en îuvre la politique foresti¯re  

dans un sens favorable à la biodiversité et à la naturalité des forêts qui pourrait sous-tendre la 

protection dôun certain degré de naturalité à travers la fonction écologique de la forêt.  A ce 

titre, la mise en îuvre incitative et contractuelle dôun objectif de maintien du bois mort et de 

d®veloppement des ´lots de s®nescence est encourag®e, mais côest encore une stratégie 

nationale foresti¯re ®manant de lôEtat qui pourrait donner une impulsion claire en la mati¯re, ¨ 
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 Le titre de stratégie locale de gestion forestière serait alors peut-être préférable par rapport à la connotation 

fortement économique du développement forestier.  



87 
 

concr®tiser par la mise en îuvre de multiples outils ¨ lô®chelle territoriale. Ainsi, la prochaine 

« stratégie forestière française » (en 1999, une premi¯re strat®gie a fix® des objectifs dôici ¨ 

2015) pourrait définir des objectifs concrets, argumentés et incitatifs à destination des 

propriétaires des forêts publiques et privées. 

Certes, Michel Prieur soulignait déjà la faiblesse de cette stratégie : le code forestier issu de la 

loi de 2001 contente de lô®voquer sans en organiser lô®laboration ni le suivi (art. D113-7, C. 

for.)
270

. Il faut alors souhaiter une nouvelle évolution du code forestier dans le sens des 

avancées scientifiques en écologie, mais cette fois sur la base des études sur la naturalité qui 

r®v¯lent lôimportance du bois mort en for°t, afin que le l®gislateur int¯gre express®ment les 

enjeux relatifs au bois mort dans le code forestier, prévoie un encadrement clair et pratique de 

la stratégie foresti¯re nationale, et que dôune telle r®vision ambitieuse d®coule une future 

stratégie de même ampleur incluant des objectifs relatifs au bois mort et sénescent.  

 

Conclusion du Chapitre 1  

Finalement, le débat sur le renforcement de la garantie de la biodiversité et des équilibres 

biologiques (en faveur des espaces à haute naturalité) dans la gestion durable possède un 

cadre légal, le code forestier, eu égard à son évolution constante en faveur de la prise en 

compte des int®r°ts ®cologiques. Il nôest donc pas utopiste de formuler des objectifs et 

propositions ambitieux en la mati¯re, afin que la protection de lô®cosyst¯me forestier ne soit 

pas inféodée aux considérations économiques, et ce pour une véritable gestion durable 

multifonctionnelle de la forêt - qui contribuerait in fine à la protection des espaces à haute 

naturalit® sur lôensemble de lôespace forestier national. 

Il faut désormais se pencher sur un obstacle à la protection des espaces à haute naturalité qui 

rel¯ve dôun autre ordre : le risque de mise en cause de la responsabilité du propriétaire public 

et priv® en cas dôaccident li® au maintien du bois mort ou s®nescent en for°t. Il sôagit de 

réfléchir aux possibilités offertes pour  limiter la responsabilité du propriétaire public et privé 

afin que celui-ci devienne moins réticent voire encouragé à maintenir du bois mort et à 

développer des îlots de sénescence en forêt.  

 

Chapitre 2 - Des solutions pour limiter le risque de mise en cause de la 

responsabilit®  en cas dôaccident li® au bois mort ou s®nescent afin dôencourager 

lôadoption de mesures en faveur de la protection des espaces ¨ haute naturalit® 

 

Lors de la conclusion du colloque « Naturalité, vers une autre culture des eaux et des forêts » 

(septembre 2013), la nécessité de clarifier le cadre juridique qui régit la responsabilité civile 

du propri®taire forestier a ®t® formul®e. Lôincertitude du r®gime juridique de la responsabilit® 

civile serait un frein pour les propriétaires aux pratiques favorables à la naturalité de la forêt, 

                                                           
270

 M. PRIEUR, Droit de lôenvironnement, Paris, Dalloz, 2011, p. 473 
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typiquement le maintien du bois mort et sénescent en forêt
271

. Ainsi, le propriétaire forestier 

serait réticent à laisser volontairement du bois mort en forêt par crainte de voir la mise en 

cause de sa responsabilit® civile en cas dôaccidents qui surviendraient dans sa forêt dus à des 

chutes de branches, dôarbres morts ou dépérissant (qui peuvent être moins « solides » que les 

arbres jeunes et entretenus). Finalement, les dégâts, même minimes, pourraient « déclencher 

des procédures de recouvrement entre les compagnies dôassurances, ce qui trouble quelque 

peu la tranquillité des propriétaires.
272

 »  

Il y a donc une nécessité de clarifier le régime juridique de responsabilité dans le cas 

particulier des arbres ainsi que de réfléchir aux moyens de limiter les possibilités de mise en 

îuvre de la responsabilit® civile du propri®taire forestier afin que celui-ci soit moins 

« effrayé
273

 » et même encouragé à maintenir du bois mort en forêt, ce qui in fine favoriserait 

la protection des espaces à haute naturalité.  

La question de la responsabilit® en cas dôaccident de randonn®es au sein dôespaces naturels a 

déjà été étudiée en détail par le professeur Patrick Le Louarn dans son ouvrage « Le droit de 

la randonnée pédestre »
274
, il ne sôagit pas donc pas de la traiter de mani¯re exhaustive, mais 

dôen tirer lôessentiel et dôapporter des propositions sp®cifiques en mati¯re de responsabilit® 

qui permettrait de contribuer à la protection des espaces à haute naturalité. Les régimes de la 

responsabilité des propriétaires privés et publics des for°ts en cas dôaccidents li®s au bois mort 

et sénescent seront envisagés.  

Après avoir clarifié les régimes de responsabilité des propriétaires privés et personnes 

publiques en cas dôaccident li® au maintien du bois mort en for°t (Section 1), il sôagit de se 

pencher sur les mesures de prévention qui pourraient être adoptées en amont pour limiter le 

risque de mise en cause de la responsabilité (Section 2). Finalement, la n®cessit® dôune 

nouvelle cause dôexon®ration l®gale de responsabilit® du propri®taire forestier en cas 

dôaccident li® au bois mort ou s®nescent en for°t sera ®valu®e (Section 3).   

 

Section 1 - Les régimes de responsabilité des propriétaires privés et personnes 

publiques en cas dôaccident li® au bois mort ou sénescent 

 

En cas dôaccident lié au bois mort ou sénescent en forêt privée, le régime de responsabilité 

civile du propriétaire privé en tant que gardien de la chose sôapplique (I). En forêts publiques, 

différents régimes de responsabilité peuvent entrer en jeu (II).  
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 « Le dernier mot à la salle : Comprendre les freins et convaincre ? », débat animé par M. FUHR, R. 

BURRUS, C. SCHWOEHRER, J. BAKOUMA, colloque « Naturalité, vers une autre culture des eaux et des 

forêts »,  17-20 septembre 2013, Chambéry, (actes écrits du colloque non encore disponibles). 
272

 P. DEUFFIC, « Du bois mort pour la biodiversité. Des forestiers entre doute et engagement », Revue 

Forestière Française, 2010, vol. 62, n°1, p. 71-85, p. 79 
273

 La mise en cause de la responsabilité civile « peut effrayer le propriétaire » : P. LE LOUARN, « Lôacc¯s ¨ la 

for°t, une arborescence juridique, Commentaire de lôarticle 4 de la loi dôorientation foresti¯re » in M. 

CORNU, J. FROMAGEAU (dir.), La forêt en France au XXI
e  

siècle, Enjeux politiques et juridiques, actes de 

colloque, 5-6 d®cembre 2002, Paris, LôHarmattan, 2004 p. 205 
274

 P. LE LOUARN, Le droit de la randonnée pédestre (deuxième édition), Paris, Victoires Editions, 2010, 303 p.  
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I - Le régime de responsabilit® civile du propri®taire priv® en cas dôaccident li® aux 

arbres : la responsabilité du gardien de la chose  

 

De prime abord, il peut °tre rappel® quôun visiteur a le droit de p®n®trer dans une for°t qui 

nôest pas cl¹tur®e.
275

  

Il peut dôores et d®j¨ °tre soulign®, hormis en cas dôobstacle ¨ la circulation (concernant les 

voies publiques ou les chemins ruraux), que la responsabilité pénale du propriétaire privé ne 

pourrait pas °tre engag®e en cas dôaccident survenu ¨ un promeneur dans sa forêt en raison du 

maintien du bois mort ou sénescent, car aucune obligation de sécurité prévue par la loi ou le 

règlement ne pèse sur lui et aucune règle de comportement à tenir en terrain ouvert au public 

ne lui est imposée par la loi (art. 222-19 et 121-3 du code pénal).  

Il sôagit alors dô®tudier la responsabilit® civile du propri®taire qui laisse le libre acc¯s ¨ sa 

for°t et pr®cis®ment sa responsabilit® en tant que gardien de la chose. Pour mettre en îuvre 

cette responsabilité, il faut une chose et un gardien (A) et un fait de la chose (B). Tout lôint®r°t 

est dôenvisager les causes dôexon®ration du propri®taire gardien de la for°t, principalement la 

faute de la victime, pour le dégager de sa responsabilité (C).  

 

A - Une chose : lôarbre, un gardien : généralement le propriétaire 

 

En mati¯re de responsabilit® des dommages du fait des arbres et en lôabsence de contrat qui 

lie le visiteur au propriétaire (ce qui est généralement le cas), la jurisprudence applique la 

responsabilité civile du gardien de la chose (article 1384 alinéa 1 du code civil), la chose étant 

lôarbre
276

. Le principe de la responsabilité du fait des choses repose sur le fait que le gardien 

d'une chose doit assumer les conséquences de la dangerosité potentielle des choses qu'il 

poss¯de ou qu'il manipule. Côest une responsabilit® de plein droit du gardien de la chose, 

côest-à-dire que la responsabilit® peut °tre engag®e m°me en lôabsence de faute. En for°t 

privée, le gardien est le plus souvent le propriétaire privé forestier.
277

 

                                                           
275

 La libert® dôaller et de venir a valeur constitutionnelle (côest un ç principe fondamental reconnu par les lois de 

la République » reconnu par le Conseil constitutionnel, elle est aussi consacrée au niveau européen par 

lôarticle 2 du protocole 4Á de la Convention europ®enne des droits de lôhomme (1950) qui reconna´t la libert® 

de circulation et est dôeffet direct) et fonde le droit de p®n®trer en for°t. Mais elle peut °tre limit®e par un 

autre droit à valeur constitutionnelle et qui est le droit de propriété (article 17 de la DDHC). Ce droit 

implique le droit de clôturer sa propriété (article 647 du code civil).  
276

 TGI Grenoble, 10 février 1892, S. 1893.2-205-279. La responsabilité de plein droit (article 1384, al. 1) à la 

charge du gardien de la chose sôapplique aux immeubles qui ne sont pas des b©timents, et notamment aux 

arbres in P. LE LOUARN, Le droit de la randonnée pédestre (deuxième édition), Paris, Victoires Editions, 

2010 (1
ère

 édition 2002), p. 194  
277

 La garde est caractérisée par les « pouvoirs dôusage, de direction et de contr¹le » (C. Cass., 2e chambre civile, 

19 octobre 2006, pourvoi n° 04-14177). Concernant la forêt, le gardien de la forêt est donc en principe celui 

qui g¯re ladite for°t (quôil soit ou non propri®taire).  Le propri®taire forestier priv® qui laisse des peuplements 
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B - Le fait de la chose : le lien de causalité entre le fait de la chose et le dommage 

 

1) Lôarbre : chose présumée cause génératrice du dommage 

 

Pour mettre en îuvre la responsabilit®, il faut d®montrer que la chose a bien ®t® ¨ lôorigine du 

dommage.  

La jurisprudence a d®velopp® le principe que lôarbre est pr®sum® °tre la cause g®n®ratrice du 

dommage dès qu'il intervient dans ce dommage.
278

 Côest donc sur le gardien que repose la 

charge de la preuve contraire du fait de la chose cause du dommage. Ce qui est très 

d®favorable pour le gardien de lôarbre et cela l®gitime la crainte du propri®taire de voir sa 

responsabilité aisément retenue. 

 

2) Lô®tablissement de la charge de la preuve par la victime favorable au propri®taire 

forestier 

 

Mais malgré ce régime a priori  défavorable pour le propriétaire, les règles de droit commun 

sôappliquent. Il appartient donc ¨ la victime de démontrer le lien de causalité entre la chose et 

le dommage.
279

 Cette charge de la preuve qui incombe à la victime est en réalité très 

avantageuse pour le gardien de lôarbre car, en cas dôaccident qui survient ¨ un pi®ton ou ¨ 

cycliste, « ¨ moins dôune chute directe de lôarbre ou la branche sur la victime ou en pr®sence 

de témoins oculaires, la preuve sera toujours très difficile pour le plaignant.
 280

 è Si lôaccident 

survient dans la profondeur des bois, hors des espaces aménagés, « lôisolement et le d®faut de 

témoignage la priveront de moyens de preuve.
281

 »  

 

C - Les causes dôexon®ration de la responsabilit® du propri®taire : le cas de la faute de la 

victime  

 

Des causes dôexon®ration permettent au gardien qui voit sa responsabilit® engag®e de se 

défendre : la force majeure, le fait dôun tiers ou de la victime.  

                                                                                                                                                                                     
de sa for°t en libre ®volution et qui nôa pas recours à un autre gestionnaire est donc en principe le gardien 

desdits peuplements. Il sôensuit que côest sa propre responsabilit® qui risque dô°tre mise en îuvre, dôo½ sa 

crainte.  
278

 Côest le ç principe de la responsabilité présumée du gardien » de lôarbre in P. LE LOUARN, supra, p. 195 
279

 Actori incumbit probatio (« la charge de la preuve incombe au demandeur ») est un des grands principes 

relatifs à la charge de la preuve. 
280

 Un enfant ¨ bicyclette est retrouv® bless® pr¯s dôune branche tomb®e sur la route mais le lien de causalit® nôa 

pas été démontré entre la chute de la branche et celle du vélo (CA Rennes, 24 février 1981, Pocquet, n°77, 

rôle 79 344) in P. LE LOUARN, supra, p. 196 
281

 P. LE LOUARN, supra, p. 198 
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Sera étudi®e la cause dôexon®ration la plus retenue par les juges qui est le fait de la victime,  

précisément son comportement imprudent. En effet, selon la jurisprudence administrative et 

judiciaire, sur le visiteur pèse une obligation de prudence.
282

 Le propriétaire forestier doit 

alors apporter la preuve de lôimprudence de la victime, qui est une faute de sa part,  pour 

sôexon®rer de sa responsabilit®.  

Côest une obligation de se conduire en ç bon père de famille » qui pèse sur le randonneur, 

côest-à-dire quôil doit agir « avec prudence et habileté.
 283

 » Il doit « adopter un comportement 

empreint de vigilance
284

 ».  

Le modèle idéal du bon père de famille est posé in abstracto mais le comportement de la 

personne en cause est « apprécié en tenant compte des circonstances réelles
285

 » dans 

lesquelles elle sôest trouv®e.  

Face aux dangers que présentent les espaces naturels, le visiteur doit adapter son 

comportement à deux types de circonstances.  

 

1) Le manquement ¨ lôobligation de prudence de la victime face aux dangers inhérents 

aux espaces naturels : une cause dôexon®ration avantageuse pour le propri®taire 

forestier 

 

Dôune part, il doit pr°ter attention ¨ la configuration de lôespace naturel dans lequel il se 

trouve, côest-à-dire être attentif aux risques spécifiques que présentent le lieu, « apprécier lui-

même les dangers.
286

 è Ainsi, commettent une faute dôimprudence les promeneurs qui 

« stationnent sous les aplombs dôune falaise dont le seul aspect r®v¯le le caract¯re 

dangereux.
287

 » 

Selon la jurisprudence, le visiteur doit déjà faire objet de prudence sur les sentiers des espaces 

naturels
288

. A fortiori, sa prudence doit °tre encore plus importante sôil sô®loigne des sentiers. 

Selon Patrick Le Louarn, il ressort de la jurisprudence que lôimprudence est même présumée 

dans la profondeur des bois : « à la présomption de la responsabilité du gardien de la chose 

r®pond une pr®somption dôimprudence du visiteur. Pr®somption dôautant plus forte quôil 

existe des zones sp®cialement am®nag®es pour lôaccueillir.
289

 è Donc en cas dôaccident 

survenu hors des sentiers battus, même si la victime parvenait à établir le lien de causalité 
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 CAA Nantes, 2
e
 chambre, M. Alain Viersou, 1

er
 mars 1995, 93 NT00497 ; C. Cass., 2

e
 chambre civile, 29 

novembre 1967, Bulletin civil, n° 348, JCP, n° 68-15446, note Mourgen in P. LE LOUARN, supra, p. 184 
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 P. LE TOURNEAU (dir.), Droit de la responsabilité et des contrats, Dalloz, 2012  
284

 C. GIL, « Responsabilité dégagée », Espaces naturels, n° 3, 2003,  p. 12   
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 P. LE TOURNEAU (dir.), supra   
286

 P. LE LOUARN, supra, p. 197 
287

 C. Cass, 2ème chambre civile, 29 novembre 1967 (précité) 
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 Pour un exemple donné par la jurisprudence administrative mais elle sôapplique aussi en mati¯re judiciaire : 

TA Nice, 11 décembre 2001, n°97-842 : la requ®rante devait sôattendre ¨ ce quôun sentier de bord de mer du 

Conservatoire du littoral présente un « relief naturel et parfois accidenté. » 
289

 P. LE LOUARN, supra, p. 198  
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entre la chute dôune branche ou dôun arbre et son dommage, le gardien de la for°t se verrait 

exonérer de sa responsabilité en raison de la faute de la victime. Le juge ne semble donc pas 

avoir rompu avec sa fameuse décision selon laquelle « la forêt doit être considérée comme un 

milieu sauvage, naturellement hostile ¨ lôhomme.
290

 » 

 

2) Le manquement ¨ lôobligation de la prudence de la victime face aux mesures 

dôinformation des dangers : une obligation corr®lative dôinformation pesant sur le 

propriétaire  

 

Dôautre part, les circonstances r®elles auxquelles doit sôadapter le visiteur incluent des 

mesures dôinformation des dangers prises par le gardien de la chose. Ainsi, on attend de lui 

quôil se comporte en bon p¯re de famille en respectant les indications signalant un danger. 

Commet alors une faute dôimprudence le promeneur qui p®n¯tre dans des lieux pourtant 

signalés comme dangereux. Donc un propriétaire qui signale un danger dans sa forêt se verrait 

exon®rer de sa responsabilit®, totalement ou partiellement, si ce danger est ¨ lôorigine dôun 

accident.  

Mais on comprend alors que le propriétaire a une obligation de protéger le visiteur contre lui-

m°me (son comportement). Pr®cis®ment, par sym®trie ¨ lôobligation de prudence du visiteur, 

une obligation dôinformation p¯se sur le propri®taire.
291

 Côest cette obligation qui peut °tre 

d®licate ¨ mettre en îuvre par un petit propri®taire forestier qui souhaiterait laisser toute ou 

partie de sa forêt en libre évolution, non clairement délimitée et située nécessairement proche 

dôun ou plusieurs sentiers (en for°t ç profonde è, la pr®somption dôimprudence du visiteur 

devrait opérer). La question est de savoir comment satisfaire de mani¯re certaine lôobligation 

dôinformation sans tomber dans les extr°mes : semer des pancartes ou clôturer sa forêt voire 

abandonner lôid®e de laisser du bois mort et s®nescent en for°t. Quelques r®ponses peuvent 

être apportées par la jurisprudence administrative, elles seront donc étudiées après le régime 

de responsabilité de la personne publique qui peut aussi craindre la mise en cause de sa 

responsabilité.  

 

 

II ï Les r®gimes de responsabilit® de la personne publique en cas dôaccident survenu en 

forêt lié au maintien du bois mort ou sénescent  

 

La responsabilité de la personne publique pourrait être engagée sur différents fondements en 

cas dôaccident survenu en forêt lié au maintien du bois mort ou sénescent.
292

 Les fondements 
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 CA Besançon, ONF/Abamonte, 23 février 1979 
291

 C. Cass, 2ème chambre civile, 29 novembre 1967 (précité) : obligation du gardien de la falaise de « signaler 

lôexistence du p®ril par lôapposition de panneaux. »  
292

 Pour une étude détaillée des r®gimes de responsabilit®s en cas dôaccident survenu dans un espace naturel : 

voir P. LE LOUARN, supra, p. 219-239 
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les plus pertinents pour cette étude qui relèvent de la responsabilité civile (A), administrative 

(B) et pénale (B) seront envisagés.  

 

A - Le régime de responsabilité civile de la personne publique propriétaire forestier  

 

Les forêts des personnes publiques relèvent de leur domaine privé. En cas dôaccident survenu 

dans le domaine priv® dôune personne publique, la responsabilit® civile de celle-ci peut être 

engag®e (sur le fondement de lôarticle 1384 du Code civil), si lôaccident nôest pas survenu 

dans le cadre dôune faute dans lôexercice de la mission de police administrative, dôun service 

public administratif ni dôouvrages publics
293
. Côest alors le r®gime de la responsabilit® civile 

qui sôapplique (obligation dôinformation des dangers, obligation de prudence pour les 

visiteurs, possibilit® dôexon®ration totale ou partielle en cas de faute de la victime).  

En cas de présence de bois mort ou sénescent dans une forêt non aménagée et qui ne fait pas 

express®ment lôobjet dôune politique dôouverture au public, la responsabilit® de la personne 

publique (si elle est le gardien de la forêt) pourrait être engagée sur ce fondement.  

 

B ï Les différents régimes de responsabilité administrative de la personne publique 

1) La responsabilité de la collectivité en cas de faute du maire dans sa mission de police 

administrative de garantie de la sécurité publique  

 

La responsabilit® administrative dôune collectivit® publique peut °tre engag®e sur le 

fondement de la faute de police administrative. Précisément, en ce qui concerne la police 

administrative appliquée aux espaces naturels, le maire commet une carence dans sa mission 

de police administrative sôil nôassure pas la s®curit® publique sur le territoire de sa commune 

(art. L. 3312-2 CGCT), ce qui implique de poser des panneaux et pancartes aux abords des 

lieux concernés par des dangers éventuels pour les signaler. Il faut savoir que la mission de 

police administrative ne se limite pas aux aires am®nag®es mais sô®tend ¨ lôensemble du 

territoire communal et particuli¯rement ¨ tous les lieux dôactivit®s r®guli¯rement fr®quent®s. 

La victime doit apporter la preuve dôune faute simple dans lôexercice de la mission de police 

administrative.
294
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 C. cass., 2
e
 chambre civile, 24 mai 2006, n°04-20550 ; CE, Sect., 28 novembre 1975, Sieur Abamonte, req. n° 

90772 
294

 Sôagissant des mesures juridiques de police administrative qui ne pr®sentent pas de difficult®s particuli¯res, 

lôexigence de la faute lourde a ®t® abandonn®e au profit de la faute simple (CE, Ville de Dôle, 13 février 

1942) ce qui est plus avantageux pour la victime en termes de preuve à apporter. Il en a été ultérieurement de 

même des activités matérielles de police administrative sans difficultés majeures (CE, Consorts Amoudruz, 

23 mai 1958). 
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Si la collectivit® est lôorganisatrice de lôaccueil du public et am®nage ¨ cette fin lôespace 

naturel (par exemple par la cr®ation et lôentretien de sentiers), « ses obligations de sécurité 

sont renforcées dans la mesure où elle prend elle-m°me lôinitiative dôattirer le public.
295

 » 

Mais il faut savoir quôil nôest ç pas exigé une sécurisation totale de nature qui serait ainsi 

transformée en jardin public.
296

 è Cela irait ¨ lôencontre de lôint®r°t g®n®ral ®cologique qui 

motive les mesures de protection des espaces naturels
297

, il faut alors trouver un juste 

équilibre entre protection de la nature et sécurité du public. Ainsi, la réglementation peut 

accompagner lôam®nagement (par exemple : obligation de recourir à un guide) pour ne pas 

mener à une artificialisation du milieu. Seulement en cas de risques très importants, 

lôinterdiction dôacc¯s ¨ certains lieux devrait intervenir afin de ne pas tomber dans des 

« exagérations sécuritaires
298

 ».   

Dans ce cadre, le juge administratif (comme le juge judiciaire en matière de responsabilité 

civile) recherche si une faute de la victime pourrait atténuer ou exonérer la responsabilité de la 

collectivité.  

Cette responsabilité pourrait principalement être engag®e en cas dôaccident dans une for°t qui 

fait lôobjet dôune politique dôouverture au public ou qui se situe proche de sentiers.  

 

2) La responsabilité de la personne publique pour faute commise dans le cadre de 

lôex®cution du service public de protection de lôenvironnement 

 

La responsabilité administrative de la personne publique peut être engagée pour faute 

commise dans le cadre de lôex®cution du service public de protection de lôenvironnement. 

Côest la jurisprudence Doucedame de 2007 qui reconna´t lôexistence du ç service public de 

protection de l'environnement è qui peut sôexercer indifféremment en domaine public ou privé 

et dont le visiteur peut être usager même dans un espace naturel même non aménagé.
299

 La 

victime doit apporter la preuve dôune faute simple de la personne publique pour engager sa 

responsabilité (manquement ¨ lôobligation dôinformation, de balisageé). Le juge devrait 

aussi rechercher dans ce cadre si une faute de la victime pourrait atténuer ou exonérer la 

responsabilité de la collectivité. 

La responsabilité de la personne publique pourrait être engagée sur ce fondement en cas 

dôaccident survenu dans un espace naturel qui fait lôobjet dôune politique dôouverture au 

public (m°me sôil nôest pas am®nag®), par exemple un Espace naturel sensible.  
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 P. LE LOUARN, supra, p. 230 
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 P. LE LOUARN, supra, p. 231. Cet auteur sôappuie notamment sur lôarr°t CA, Rennes, 3
e
 chambre, 19 

septembre 2000, n°347/2000 pour justifier son propos.  
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 P. LE LOUARN, supra, p. 231 
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 F. MARTIN THERRIAUD,  « Un choix sans peine ? », Espaces naturels, n° 3, 2003, p. 14 
299

 TC, Mlle Doucedame c/département des Bouches-du-Rhône, 22 octobre 2007, N° C3625. Voir P. LE 

LOUARN, supra, p. 228 
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3) La responsabilité de la personne publique liée à un mauvais entretien dôun ouvrage 

public immobilier  

 

La responsabilit® de la puissance publique peut °tre engag®e en cas dôune mauvaise 

conception ou dôun mauvais entretien dôun ouvrage public immobilier pr®sent dans un espace 

naturel qui devient alors dangereux. La définition de lôouvrage public retenue par la 

jurisprudence est assez large et comprend les panneaux, bancs fix®s au sol, sentiersé
300

 Le 

juge administratif contr¹le lôentretien normal de lôouvrage public et il y a une pr®somption de 

faute de lôadministration pour le d®faut dôentretien normal, ce qui est tr¯s avantageux pour la 

victime. Mais dans ce cadre aussi, la faute de la victime peut atténuer la responsabilité de 

lôadministration. 

 

C - Le régime de responsabilité pénale du maire  

 

Une faute du maire dans lôexercice de ses missions de police administrative peut entra´ner la 

mise en cause de sa responsabilité pénale (en tant que personne physique, et non celle de la 

collectivit®), ce quôil craint le plus. En effet, il doit remplir une obligation particuli¯re de 

sécurité au titre de ses pouvoirs de police administrative (assurer la sécurité publique). Il 

commet alors un délit en cas de manquement à cette obligation de sécurité prévue par la loi 

(art. L. 121-3 du code pénal).  

En la matière, une solution jurisprudentielle pertinente peut être citée : une cour dôappel a 

relax® un maire car son devoir dôinformation ne va pas jusquô¨ semer des pancartes alors 

même que le danger était assez évident.
301

 Cependant, un des arguments sur lequel sôappuie la 

cour pr°te ¨ discussion. Le juge sôappuie sur le caract¯re ç remarquable è dôun site (une 

falaise de lô´le dôOuessant) pour justifier que la multiplication de pancartes nô®tait pas 

nécessaire. Comme le souligne Patrick Le Louarn : « tous les sites qui présentent des dangers 

seront-ils assez remarquables pour que lôon ®vite dôy multiplier les panneaux ?
302

 ». Cette 

question est particulièrement pertinente concernant les espaces à haute naturalité. En effet, la 

forêt qui est un milieu fermé ne serait sans doute pas considérer comme exceptionnelle au 

m°me titre quôune falaise dôune ´le avec vue imprenable.  

Il est donc certain quôune certaine ins®curit® juridique demeure concernant le régime de 

responsabilit® qui op¯re en cas dôaccident survenu dans un espace naturel.  

Plusieurs enseignements peuvent tout de même être tirés de la loi et la jurisprudence relatives 

à la responsabilité des propriétaires privés et publics et en déduire les mesures de prévention à 

mettre en îuvre pour limiter la mise en cause de leur responsabilit®. 

                                                           
300

 A contrario, les « ouvrages mobiliers dôagr®ment » ne sont pas des ouvrages publics immobiliers. 
301

 CA, Rennes, 3
e
 chambre, 19 septembre 2000, n° 347/2000 in P. LE LOUARN, supra, p. 206-207 

302
 P. LE LOUARN, supra, p. 210 
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Section 2 - Adopter des mesures de pr®vention dans le cadre dôune ®thique de la 

nature  

 

Il ressort des diff®rents r®gimes de responsabilit® que côest principalement la mise en îuvre 

de mesures de prévention qui permettraient de dégager la responsabilité du propriétaire privé 

et de la personne publique (I). Ces mesures devraient permettre à ces personnes de sôexon®rer, 

du moins partiellement, de sa responsabilit® en cas de litige. Surtout, lôacquittement de 

mesures de pr®vention devrait permettre dô®viter les accidents donc les litiges. 

 Pour garantir leur efficacité, il serait encore nécessaire que ces mesures soient adoptées dans 

le cadre dôune ®thique de la nature qui reste à créer (II).   

 

I - Adopter des mesures de prévention pour limiter la responsabilité du propriétaire 

priv® ou de la personne publique en cas dôaccident survenu en for°t ¨ haute naturalité 

 

Nombreuses mesures de prévention sont envisageables et celles identifiées comme les plus 

importantes pour limiter la responsabilité seront envisagées.  

 

A ï Le maintien du bois mort et sénescent en forêt « profonde » et non aménagée : 

lôabsence dôobligation dôinformation des dangers  

 

En cas dôaccident survenu en ç forêt profonde è priv®e ou publique et non am®nag®e, côest-à-

dire pour laquelle aucun ouvrage public nôy est inscrit et de fait est peu ou en principe pas 

fréquentée et dans laquelle du bois mort ou sénescent est maintenu, la responsabilité civile du 

gardien de la forêt privée ou publique pourrait être engagée. Mais selon la jurisprudence, 

lôexon®ration totale du gardien de la for°t pour faute dôimprudence de la victime, consistant 

en la pénétration en « forêt profonde », devrait opérer.  

Par conséquent, dans la mesure du possible, il est conseillé de maintenir du bois mort ou 

s®nescent ¨ lô®cart de tous sentiers, en plein massif, sans poser aucun panneau dôinformation. 

Mais dans la France façonnée par les activités et infrastructures humaines, le réseau de 

sentiers et routes est tellement dense que les sentiers ne sont jamais très loin des forêts à haute 

naturalit® que lôon souhaite conserver ou restaurer. Il sôagit donc dôenvisager une obligation 

dôinformation que le gardien de la chose doit remplir selon la jurisprudence, afin dôindiquer 

les risques inhérents aux forêts à haute naturalité auxquelles le public pourrait avoir accès. 
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B ï En cas de maintien du bois mort et sénescent dans des parcelles proches des 

sentiers : mettre des panneaux informant des dangers aux entrées potentielles des forêts  

 

Concernant le maintien du bois mort et sénescent dans des parcelles de forêts proches des 

sentiers, la question délicate qui se pose est comment le propriétaire peut-il sôacquitter de son 

obligation dôinformation des dangers pour pouvoir sôexon®rer totalement de sa responsabilit®. 

Le sch®ma dôinformation adopt® par lôONF pour les RBI est int®ressant et pourrait °tre ®tendu 

¨ dôautres forêts publiques ou privées au sein desquelles le maintien du bois mort ou 

sénescent est décidé et qui sont proches des sentiers. Précisément, le cas des RBI est 

particulier car elles ont un objectif premier de protection des dynamiques naturelles mais 

certaines peuvent être accessibles (de fait ou de droit). Contrairement aux îlots de sénescence 

de lôONF, elles poss¯dent un p®rim¯tre clairement d®fini g®n®ralement appuy® sur des limites 

physiques claires, notamment des chemins qui les entourent (les chemins sont sécurisés par 

®lagage et coupe des arbres adjacents). En raison de cette proximit® avec les chemins, lôONF 

doit alors remplir son obligation dôinformation en tant que gardien de la chose. Pour y 

satisfaire, il pose des panneaux dôavertissement qui visent à « prévenir le public des dangers 

existants (chute d'arbres ou de branches)
303

 » en « l'invitant à ne pas quitter les éventuels 

sentiers et chemins ouverts à la fréquentation »,  au niveau de tous les points d'entrée 

potentiels (chemins, sentiers, layons...), que la pénétration dans la RBI soit autorisée ou non. 

Avertir des risques par des panneaux aux entrées potentielles des forêts, en préconisant de 

rester sur les sentiers, fonctionne dans les faits et cette solution m®rite donc dô°tre ®tendues. 

Lôadoption de telles mesures, dôune part, par le gardien de la for°t, permettrait de d®gager sa 

responsabilit® civile en tant que gardien de la chose, dôautre part, par le maire, permettrait de 

dégager la responsabilité administrative de la commune et la responsabilité pénale du maire 

car il a acquitt® son obligation dôassurer la s®curit® au titre de ses pouvoirs de police. 

 

C - R®glementer voire interdire lôacc¯s de la for°t en cas de danger particulier 

temporaire (conditions météorologiques) 

 

Le maire pourrait prévoir des réglementations temporaires conseillant ou interdisant de ne pas 

pénétrer en forêt pendant des périodes où les conditions météorologiques créant des risques 

supplémentaires de chutes de branches et dôarbres en for°t (vents forts, temp°teé).  

Aussi, après une tempête ou des grands vents, le propriétaire forestier procéderait de sa propre 

initiative, ou enjoint par le maire en cas de danger imminent, à une visite des lieux afin de 

couper, le long des itinéraires, les arbres ou branches dangereux, qui seraient ensuite laissés 

sur place. En outre, si nécessaire, l'accès à la forêt pourrait être réglementé ou interdit pendant 
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 ONF, Instruction n° 98-T-37 du 30 décembre 1998 sur les réserves biologiques intégrales dans les forêts 

relevant du régime forestier 
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le temps des travaux et jusqu'à la fin du péril. Cette solution est pr®vue par lôinstruction 

relative aux RBI et pourrait °tre ®tendue ¨ dôautres for°ts à haute naturalité.  

Ces réglementations temporaires adaptées aux risques permettraient de ne pas tomber dans la 

s®curisation exag®r®e (interdiction dôacc¯s totale) et permettraient de d®gager la responsabilit® 

de lôadministration et des propri®taires.  

 

D - Sécuriser les sentiers par lô®lagage des arbres aux abords des chemins et 

lô®limination des arbres pr®sentant un danger manifeste  

 

Le maire doit assurer la sécurité publique au titre de ses pouvoirs de police, ce qui comprend, 

outre les mesures dôinformation des dangers, lôadoption de r®glementation pr®venant les 

dangers dans sa commune, dont ceux li®s ¨ la chute de branches et dôarbres. A ce titre, il peut 

donc r®glementer lô®lagage des arbres. En cas de danger grave ou imminent, il pourrait 

prescrire lôabattage dôun arbre. De manière particulière, il exerce aussi la police de la 

circulation et la police de la conservation sur les chemins ruraux (art. L. 161-5 du code rural). 

A cette fin, selon la jurisprudence, il peut prendre un arrêté qui prévoit lô®lagage des arbres 

situ®s ¨ moins de deux m¯tres de lôensemble des chemins ruraux de la commune mais pas leur 

abattage
304

 (ce serait une mesure non nécessaire et proportionnée). 

Le propri®taire forestier doit respecter des obligations dô®lagage
305

 et ne constituer aucun 

obstacle à la circulation sur les routes et chemins selon la législation relative à la sécurisation 

des chemins et sentiers, sinon sa responsabilité pénale pourrait être engagée.  

Concrètement concernant les RBI, la sécurisation consiste à « veiller à l'état des arbres 

jouxtant les itinéraires de circulation et éliminer les sujets présentant un péril manifeste.
306

 » 

Concrètement, les abords des chemins sont s®curis®s par lô®lagage ou la coupe des arbres et 

les produits de coupe sont laissés sur place (en tant que source de bois mort pour 

lô®cosyst¯me). Cette solution est un bon compromis pour la biodiversité/naturalité et la 

sécurité. Les propriétaires forestiers souhaitant maintenir du bois mort et sénescent en forêt 

sont encouragés à étendre cette solution à leur forêt.  

 

E - Respecter une distance de sécurité entre les îlots de sénescence et les chemins ouverts 

au public   
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 CAA Bordeaux, 1
ère

 chambre, formation à 3, 7 avril 2005, n° 00BX00131 
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 Il ressort de l'article D.161-22 alinéa 1
er
 du code rural que les plantations d'arbres peuvent être faites le long 

des chemins ruraux sans condition de distance, sous réserve que soient respectées les servitudes de visibilité 

(articles L. 114-1 et L. 114-2 du code de la voirie routière) et les obligations d'élagage (D161-24 du code 

rural). 
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 ONF, Instruction n° 98-T-37 du 30 décembre 1998 sur les réserves biologiques intégrales dans les forêts 

relevant du régime forestier 



99 
 

Afin de prévenir très en amont les dangers liés aux arbres morts et sénescents, une distance de 

sécurité peut aussi être adoptée entre les peuplements en libre évolution des chemins ouverts 

au public.    

Cette distance nôest pas r®glement®e par la loi
307

. Concernant la politique de mise en place 

dô´lots de s®nescence, lôONF applique des notes de service internes mais aucune distance 

nôest d®lib®r®ment ®tablie. En outre, selon un t®moignage, les mesures de s®curit® ne 

pourraient pas toujours être correctement appliqu®es sinon lôobjectif de mise en place des ´lots 

de sénescence ne pourraient pas être atteint. Un flou juridique semble donc régner concernant 

les mesures de sécurité à adopter en termes de distance entre les îlots et les chemins ouverts 

au public.  

La Circulaire du 27 avril 2012 relative à la gestion contractuelle des sites à Natura 2000 qui 

prévoit un « dispositif favorisant le développement de bois sénescents »
 308

 pourrait apporter 

quelques indications en la matière. Elle préconise de situer lô´lot « ¨ plus de 30 m dôun chemin 

ouvert au public » afin que le propriétaire puisse prouver son absence de négligence. 

Un propriétaire pourrait suivre les préconisations de la circulaire relatives aux sites Natura 

2000 m°me sôil souhaite d®velopper des ´lots de sénescence sans souscrire à un contrat Natura 

2000.  

 

Il faut savoir que si la distance de 30 mètres est apte à être respectée par les grands 

propriétaires, les propriétaires de parcelles de petites tailles souhaitant garder leur forêt en 

libre évolution et poss®dant leurs parcelles relativement proches dôun chemin ouvert au public 

pourraient se voir de lôimpossibilit® de r®pondre ¨ une telle recommandation.  

 

En lô®tat du droit actuel, il est souhaitable que le juge demeure strict envers le comportement 

requis des visiteurs et indulgent envers les propriétaires qui adopteraient des mesures en 

faveur de la naturalité pour la fonction écologique de la forêt, dans le sens où il déciderait que 

les mesures r®guli¯res dô®lagage et les coupes dôarbres pr®sentant un danger imminent aux 

abords des sentiers (telles quôappliqu®es en RBI) sont suffisantes pour exon®rer la 

responsabilité du propriétaire.  

 

 

F - Minimiser les ouvrages publics et mobiliers  

 

En mati¯re dôouvrage public inscrit dans un espace naturel, lôadministration a une contrainte 

forte dôentretien de cet ouvrage pour ®viter la mise en cause de sa responsabilit® car en cas 

dôaccident d¾ ¨ un mauvais entretien la faute de lôadministration est pr®sum®e. Cette solution 
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 Il nôy a que pour les voies publiques (côest-à-dire les voies publiques de lôEtat, du d®partement et des 

communes) quôune distance ¨ respecter entre la voie et les premiers arbres est impos®e sous peine 

dôamende : « le fait, en l'absence d'autorisation, d'avoir établi ou laissé croître des arbres ou haies à moins de 

deux mètres de la limite du domaine public routier est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 

cinquième classe » (article R. 116-2 du code de la voirie routière). 
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 Circulaire du 27 avril 2012 relative à la gestion contractuelle des sites Natura 2000 majoritairement terrestres 

en application des articles R414-8 ¨ 18 du Code de lôEnvironnement (BO MEDDE nÁ 2012/11, 25 juin 2012) 
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devrait encourager la personne publique à créer des espaces à haute naturalité car ils sont 

caract®ris®s par la pr®sence minimale dôouvrage public, donc lôobligation dôentretien des 

ouvrages publics (coûteux) ne serait pas conséquente.  

 En outre, la personne publique ou privée est responsable du mobilier quôelle pose en for°t en 

tant que gardien de ce mobilier. La circulaire relative à la création des îlots de sénescence 

dans les sites Natura 2000 recommande de ne pas mettre en place de « nouveaux 

am®nagements ou ®quipements susceptibles dôattirer du public (bancs, sentiers, pierres à sel, 

agrainoires...) dans lô´lot et ¨ moins de 30 m de lô´lot. è Cette solution pourrait °tre ®tendue 

dans le cas de mise en place dô´lots de s®nescence hors contrat Natura 2000.  

 

G - Pr®voir lôobligation de recourir à un guide dans certaines forêts ouvertes au public  

 

Dans des for°ts o½ lôaccueil du public est organis®e, notamment les for°ts publiques o½ la 

fonction sociale de la for°t est effectivement mise en îuvre,  mais qui sont fragiles et/ou 

reconnues comme pr®sentant des dangers r®els (mais pas tels quôil faudrait pr®voir la cl¹ture 

des lieux dangereux), le maire pourrait pr®voir lôobligation de recourir ¨ un guide. Celui-ci ne 

serait pas un professionnel des sports extrêmes mais sensibiliserait les individus ¨ lô®veil des 

sens et à la contemplation en forêt à haute naturalité, pour un véritable « sentiment de 

nature », et cette découverte de la nature « pacifiste », sans affronter les écosystèmes, 

limiterait encore le risque dôaccident.  

Finalement, il faudrait sôexprimer en faveur du d®veloppement dôune ®thique de la nature sans 

laquelle les mesures de pr®vention ne pourraient °tre mises en îuvre effectivement.  

 

II ï Développer une éthique de la nature comme base de limitation du risque de mise en 

cause de la responsabilité des personnes publiques et privées  

 

Pour limiter les risques et les craintes de mise en cause de la responsabilit®, côest encore une 

®thique de la nature quôil faudrait construire. Ce besoin dô®thique a d®j¨ ®t® prononc®. Ainsi, 

le professeur Patrick Le Louarn appelle ¨ un ®quilibre des comportements de lôEtat, des 

collectivités territoriales, des propriétaires privés et des visiteurs des espaces naturels pour  

bâtir les sources éthiques du droit de la randonnée.
309

 Cette éthique devrait être basée sur la 

coordination des acteurs dans la mise en îuvre des mesures de pr®vention et notamment 

lôobligation dôinformation (A), sur lôadoption de mesures de s®curit® responsables et 

®quilibr®es (B), ainsi que sur lô®ducation et la sensibilisation du public qui visite les espaces 

naturels (C).
310
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 P. LE LOUARN, supra, p. 238-239 
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 Le professeur Patrick Le Louarn soulignait déjà ces trois points (Ibid.) mais il paraît utile de les détailler et de 

les décliner spécialement dans le domaine des forêts à haute naturalité. 



101 
 

 

A - Une ®thique bas®e sur la coordination des acteurs dans lôobligation dôinformation 

 

Tout dôabord, une coordination et une coop®ration des acteurs soumis ¨ une obligation 

dôinformation et de s®curit® seraient n®cessaires pour b©tir cette ®thique et mettre en îuvre de 

mani¯re coh®rente et efficace lôobligation dôinformation.  

A lô®chelle dôune for°t g®r®e, les mesures dôinformation pourraient °tre organis®es par les 

propri®taires et lôONF dans la pr®paration des plans dôam®nagement des for°ts publiques, et 

avec les CRPF dans la rédaction des plans simples de gestion.  

Mais côest aussi une r®flexion ¨ lô®chelle de tout un territoire voire au niveau national qui 

pourrait °tre engag®e pour la mise en îuvre de modalit®s dôinformation harmonis®es voire 

standardis®es. Il y a surtout une n®cessit® de coordonner les mesures dôinformation prises par 

le maire au titre des pouvoirs de police et celles adoptées par les propriétaires publics et privés 

au titre des obligations du gardien de la chose, ainsi que celles qui pourraient être prises par 

différents propriétaires sur un même territoire.  

Le minist¯re de lôenvironnement, les collectivit®s territoriales, lôONF, la FNCOFOR, le 

Centre national de propriété forestière (CNPF), les CRPF, les aires protégées, les 

professionnels du tourisme et de la randonnée ainsi que les propriétaires forestiers concernés 

sont autant dôacteurs qui pourraient intervenir et se r®unir pour r®fl®chir ¨ une mise en îuvre 

coh®rente de lôobligation dôinformation relative aux for°ts ¨ haute naturalit®.  

 

B - Une éthique basée sur des mesures de sécurité responsables et équilibrées  

 

Une ®thique devrait °tre bas®e sur lôadoption de mesures de s®curit® responsables et 

équilibrées, notamment par les personnes publiques dans le cadre de la promotion de leurs 

espaces naturels à des fins touristiques. 

Il sôagirait donc pour les collectivit®s dôouvrir les for°ts au public en assumant leur 

responsabilit® en termes de s®curit® selon un juste ®quilibre. Dôune part, les collectivités 

publiques devraient repenser leur politique dôaccueil du public dans un cadre plus large que le 

développement économique, ce dernier les conduisant dans les faits à négliger « leur devoir 

dôinformation et de sensibilisation du public, comme si lôesprit de s®curit® ®tait ennemi de la 

propagande touristique.
311

»  

Dôautre part, lôacquittement de lôobligation de s®curit® devrait op®rer en suivant la solution 

jurisprudentielle constante qui nôappelle pas ¨ une artificialisation des milieux naturels pour 
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remplir les obligations de s®curit®. Il sôagit donc de trouver un juste ®quilibre entre lôabsence 

dôinformation et la s®curisation exag®r®e.  

Par ailleurs, lôapparition dôune ®thique de la nature, qui repose sur lôid®e dôun droit des 

écosystèmes « ¨ continuer dôexister et, par endroits du moins, ¨ continuer dôexister dans un 

état naturel
312

 è, justifierait des politiques de protection de la nature sans trop dôartifices et 

donc lôouverture dôespaces naturels au public sans trop dôam®nagements. Cette ®thique 

permettrait donc de repenser la politique de service public de protection de lôenvironnement, 

bas®e aujourdôhui sur la d®monstration de lôaction, lôam®nagement, le « faire » au bénéfice du 

confort des usagers et souvent appelant à la consommation, finalement au mépris de la 

protection de la nature. Le service public de protection de lôenvironnement basée sur une 

®thique de la nature consacrerait alors la protection dôun plus haut degr® de naturalit® et 

b®n®ficierait aux individus dôaujourdôhui et de demain pouvant contempler et se promener au 

sein des joyaux de la nature préservée ou restaurée.  

 

C - Une ®thique bas®e sur lô®ducation et la sensibilisation du public  

 

Mais il est certain quôune ®thique de la nature doit ®galement irriguer la conscience et les 

comportements des visiteurs des forêts en quête de nature pour que les collectivités et 

propriétaires ne se sentent pas démunis face à leur attitude agressive et inconsciente au sein 

des espaces ¨ haute naturalit® quôils accepteraient de promouvoir. Il y a une n®cessit® de 

sensibiliser la soci®t® civile ¨ lôint®r°t de protection des for°ts à haute naturalité, les 

merveilles quôelles pr®sentent ¨ des fins ®cologiques et ç psychosociales
313

 », mais aussi les 

risques inhérents à ces espaces naturels, risques bannis de la conscience en raison de la rareté 

de tels espaces. Et dans ce cadre, lôencouragement à la randonnée et la promenade 

contemplative dans ces for°ts et ¨ lôaccompagnement par des guides devrait permettre de 

diminuer le risque dôaccident et donc de mise en cause de la responsabilit®.  

Il serait souhaitable que la collectivité publique reconnaisse lôint®r°t de tels espaces et mette 

en place des programmes de sensibilisation en la mati¯re ¨ lô®chelle nationale, r®gionale et 

locale. Cette sensibilisation devrait sôinscrire dans le cadre de ç l'éducation et la formation à 

l'environnement è, qui a valeur constitutionnelle (art. 8, Charte de lôenvironnement). 

Lô®ducation devrait notamment viser les jeunes, les citadins en mal de nature de demain, qui 

seront enclin à faire des virées en forêt téméraires durant leur temps libre, qui pourraient 

endommager les écosystèmes et risquer de mettre en cause la responsabilité des propriétaires 

et de lôadministration en cas dôaccident. Lô®ducation devrait donc pr®parer les jeunes ¨ ç voir, 

sentir, comprendre, aimer dôune mani¯re ou dôune autre
314

 » les forêts à haute naturalité et à 

enseigner leurs dangers inh®rents. Dans ce cadre, les mod¯les dô®ducation et de sensibilisation 
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mis en îuvre par lô®cole cr®®e par Sophie Bouquet-Rabhi
315
, les programmes dô®ducation 

infantile en plein air
316

 ou encore lôoutil p®dagogique Hector lôarbre mort
317

 semblent être 

autant dôexemples ¨ promouvoir pour d®velopper une ®ducation ¨ lôenvironnement et une 

« sensibilisation » au sens strict du terme, pour nouer une relation « sensible » avec la nature, 

basée sur la perception sensorielle et les émotions.
318

 Il est aussi souhaitable que lôop®ration 

« A lôEcole de la For°t è conjointement men®e par les minist¯res de lôagriculture et de 

lô®ducation sôempare dôun tel objectif. Il faut alors esp®rer que les diff®rentes m®thodes 

dô®ducation ¨ la nature (mises en application jusquôalors et celles qui restent ¨ imaginer) 

conduisent les jeunes à appeler à la restauration et la protection de ces espaces naturels pour 

quôils puissent plus tard la d®couvrir in situ et y déambuler de manière consciente sans 

prendre de risques pour leur santé ni celle des écosystèmes. 

A ce jour, il faut compter sur certaines associations de protection de la nature, aires protégées 

et initiatives personnelles qui ont entrepris des mesures en faveur des espaces à haute 

naturalité pour contribuer à la création de cette éthique de la nature.  

En résumé, les mesures de prévention qui peuvent être adoptées sont nombreuses et leur mise 

en îuvre par la personne publique et priv®e doit °tre encourag®e. Il nôest cependant pas 

impossible que le propri®taire forestier priv® se sente d®pass® par le devoir dôavertissement 

des dangers si la personne publique et/ou les CRPF ne lôaide pas dans la mise en îuvre de 

telles mesures. La pratique enseignera alors si lôobligation de pr®venir des dangers pourra 

aisément être acquittée et sera suffisante, ou si la n®cessit® dôune nouvelle cause 

dôexon®ration l®gale de responsabilit® du propri®taire forestier en cas dôaccident li® au bois 

mort ou sénescent  en forêt se fera sentir.  

 

Section 3 ï La n®cessit® dôune nouvelle cause dôexon®ration l®gale de responsabilit® 

du propriétaire forestier  en cas dôaccident li® au bois mort ou s®nescent en for°t ?  

 

Côest finalement la pratique qui d®montrera si les obligations de s®curit® et principalement 

dôinformation sont difficiles ¨ mettre en îuvre car aucune directive nôest pr®vue en ce sens, si 

une fois mises en îuvre mais elles seront jug®es insuffisantes par le juge (notamment : si les 

visiteurs auront un comportement plus « sauvage » dans ces espaces que ces espaces ne le 

sont eux-m°mesé  et sôil sôensuivra que le propri®taire fermera sa for°t ou surtout sera 

découragé de maintenir du bois mort et sénescent en forêt.  
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La pratique nous enseignera alors si une nécessité apparaîtra dôenvisager une nouvelle cause 

dôexon®ration l®gale de responsabilit® civile dans le code forestier. 

La loi sur les parcs nationaux de 2006, qui introduit lôarticle L. 365-1 dans le code de 

lôenvironnement, semble apporter une avanc®e en mati¯re de responsabilit® civile et 

administrative li®e aux accidents survenus au sein dôespaces naturels, pr®cis®ment au sein 

dôaires prot®g®es et dôitin®raires de randonn®e.  

Certes, la loi ne pr®voit pas une nouvelle cause dôexon®ration l®gale de responsabilit® en cas 

dôaccident et tous les types dôaires prot®g®s ne sont pas vis®s.
319

 Mais la nouvelle disposition 

a le m®rite de consacrer express®ment les crit¯res dôappr®ciation retenus d®sormais de 

manière constante par la jurisprudence pour apprécier la responsabilité civile ou 

administrative des propri®taires de terrains, de la commune, de lôEtat ou de lôorgane de 

gestion de lôespace naturel en cas dôaccidents survenus dans lesdits espaces. Ces ®l®ments 

sont les risques inhérents à la circulation dans les espaces naturels et les mesures 

dôinformation prises dans le cadre la police administrative. Entériner que les espaces naturels 

présentent naturellement des risques inhérents au regard desquels la responsabilité est évaluée 

est une avanc®e. Il est cependant regrettable que la loi nôait pas clarifié que cette solution 

sôapplique en cas dôaccident survenu sur les voies et chemins desdits espaces naturels, et que 

le franchissement des limites entra´ne lôexon®ration totale de la responsabilit® en cas 

dôaccident survenu en raison dôun risque inh®rent aux espaces naturels. Selon la 

jurisprudence
320

, le propriétaire ou la personne publique devrait être exonéré de sa 

responsabilit® en cas dôaccident survenu hors des sentiers, mais il aurait été souhaitable que la 

loi consacre expressément cette solution, pour la sécurité juridique des propriétaires et de 

lôadministration.  

 

Le code forestier pourrait alors compl®ter cette disposition du code de lôenvironnement en 

consacrant les ®l®ments dôappr®ciation de la responsabilit® civile et administrative (les risques 

inh®rents ¨ la circulation en for°ts ainsi que les mesures dôinformation prises par le 

propriétaire forestier ou autre gestionnaire - le gardien de la forêt ï et la police administrative) 

pour toutes les forêts relevant du régime forestier et celles soumises à un plan simple de 

gestion. Il pourrait aussi prévoir, pour le propriétaire forestier, lôexon®ration totale de la 

responsabilité civile en cas dôaccident survenu hors des chemins en raison dôun risque 

inhérent aux espaces naturels, dont la présence de bois mort et sénescent.  

Il pourrait encore instaurer une nouvelle cause dôexon®ration l®gale qui se justifierait 

aujourdôhui par des ®volutions ¨ diff®rents niveaux. Selon le code forestier, on attend du 

propri®taire forestier quôil prenne davantage en compte la fonction écologique de la forêt, et le 

bois mort en forêt fait partie de la réalisation de cette fonction, mais celui-ci crée davantage de 

                                                           
319

 Lôarticle vise le cîur de parc national, la r®serve naturelle, les domaines relevant du Conservatoire du littoral 

et les voies et chemins vis®s ¨ lôarticle L. 361-1 du code de lôenvironnement (les itin®raires du PDIPR). Les 

parcs naturels r®gionaux, r®serves naturelles r®gionales, zones dôadh®sion des parcs nationaux et CREN ne 

sont par exemple pas visés.  
320

 La jurisprudence selon laquelle ç la for°t [et cette solution peut °tre ®tendue ¨ dôautres espaces naturels] doit 

°tre consid®r®e comme un milieu sauvage, naturellement hostile ¨ lôhomme  è devrait sôappliquer. Cour 

dôappel, Besan­on, ONF/Abamonte, 23 février 1979 
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risque pour les visiteurs. A la fois, on demande au propri®taire dôouvrir sa for°t au public au 

titre de la fonction sociale de la forêt. Mais les visiteurs recherchent de plus en plus 

dô « aventure » en forêt et se mettent en danger tout en comptant sur une prise en compte 

maximale de leurs risques par la société. Ces éléments compliquent les décisions de gestion 

du forestier qui peut se trouver démuni.  

Une solution serait que le droit fran­ais consacre, comme lôa r®cemment fait le droit 

allemand, une nouvelle cause dôexon®ration l®gale : lôexon®ration du propri®taire forestier en 

cas dôaccident survenu dans sa forêt en raison des risques inhérents aux forêts, y compris ceux 

liés au bois mort et sénescent maintenu à des fins écologiques
321

. Le législateur français 

pourrait alors envisager lôintroduction dans le code forestier une telle cause dôexon®ration 

légale : hormis le cas de faute et sans préjudices des autres dispositions législatives et 

réglementaires (notamment celles relatives à la sécurité des voies publiques et chemins et à la 

prévention des incendies), la responsabilité civile du propriétaire ou autre gestionnaire dôune 

forêt soumise à un document de gestion (document dôaménagement, plan simple de 

gestion,é) ne peut pas °tre engag®e en cas de dommages caus®s par lôinadaptation du 

comportement de la victime aux risques inhérents aux forêts, dont ceux liés à la présence ou à 

la chute dôarbres ou de branches morts ou s®nescents.  

 

 

 

                                                           
321

 En 2010, lôAllemagne a r®vis® sa loi fédérale relative à la forêt, (« Bundeswaldgesetz »). Le paragraphe 14 de 

la loi, relatif ¨ lôacc¯s public en for°t, instaure une exon®ration de responsabilit® du propri®taire forestier en 

cas dôaccident survenu en forêt en raison de risques inhérents aux forêts. Selon une ONG allemande pour la 

protection de la nature (Nabu), cette formulation ne serait pas suffisante. Il aurait dû être précisé que les 

arbres morts et sénescents appartiennent au milieu naturel forestier et font partie des sources de danger 

inhérentes aux forêts (« Das neue Bundeswaldgesetz - Was hat sich geändert, was bleibt gleich? » - 

www.nabu.de).  Des Länder ont procédé à cette précision dans leurs lois (par exemple : article 2 de la loi 

forestière du Land de Rhénanie-du-Nord ï Westphalie (Landesforstgesetz für das Land Nordrhein-Westfalen, 

version en vigueur au 23 janvier 2014 : https://recht.nrw.de)).  
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CONCLUSION ET PERSPECTIVES : POUR UNE EVOLUTION DU DROIT ET DES 
POLITIQUES EN FAVEUR DE LA PROTECTION DES ESPACES A HAUTE 
NATURALITE 
 

Plusieurs propositions en termes dô®volution du droit et des politiques de protection de la 

nature peuvent être formulées dans le but de créer une protection innovante, réelle et efficace 

des espaces à haute naturalité :   

 

Principes généraux  

- Consécration des « dynamiques naturelles » (ou terme équivalent) comme composante du 

patrimoine commun de la nation, dont la protection et la restauration est dôint®r°t g®n®ral 

(article L. 110-1 du Code de lôenvironnement). 

Le projet de loi relatif à la biodiversité, présenté en Conseil des ministres le 26 mars 2014
322

, 

consacre la conception dynamique de la biodiversité en reconnaissant que les « processus 

biologiques » font partie du patrimoine commun de la Nation (articles 1
er

 et 2
ème

 du projet de 

loi qui modifieraient lôarticle L. 110-1 du Code de lôenvironnement). Il constitue une avanc®e 

qui offrirait un cadre législatif favorable à la protection des espaces à haute naturalité.  

- Inscription dans le code de lôenvironnement dôune d®finition l®gale dôun ç espace à haute 

naturalité è, bas®e sur la d®finition dôune aire prot®g®e ç zone sauvage - Ib » selon la 

classification de lôUICN et/ou sur la d®finition des ç espaces à haute naturalité » développée 

par la Wild Europe Initiative, avec lôaccent mis sur la libre évolution des dynamiques 

naturelles.  

Dans ce cadre, formulation de lôimportance de prot®ger des espaces à haute naturalité les 

« plus vastes possibles, pour le fonctionnement effectif des processus naturels », avec 

lôobjectif de prot®ger des espaces dôau moins 3000 hectares, et ¨ termes, dôau moins 10 000 

hectares (cf. définition de Wild Europe Initiative) ; et précision sur le terme de protection qui 

inclut la préservation mais aussi et surtout la restauration des espaces à haute naturalité.  

 

Outils de protection renforcée 

- Reconnaissance des outils de protection renforcée comme les instruments les mieux adaptés 

à une protection effective des espaces à haute naturalité. 

- Ajout dans le code de lôenvironnement de la ç la libre évolution des processus naturels » 

comme justification possible à la création des parcs nationaux (art. L. 331-1) et des réserves 

naturelles (art. L. 332-1).  
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 Projet de loi relatif à la biodiversité, NOR : DEVL1400720L/Bleue-1 
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 - Cons®cration de lôobligation l®gale de cr®er une r®serve int®grale au sein dôun parc national. 

- Formulation de la possibilit® dôinterdire les activit®s foresti¯res et agricoles en cîur de parc 

national.  

Ces deux mesures n®cessitent de revoir lôoutil de parc national comme un v®ritable outil de 

protection renforcée des espaces naturels.  

- Reconnaissance de lôimportance particulière des réserves naturelles régionales pour la 

protection des espaces à haute naturalité.  

 

Protection spéciale  

- Codification de lôoutil de R®serve biologique int®grale (RBI) dans le code forestier pour sa 

pérennité, et la pérennité des RBI créées. 

Le projet de loi sur la biodiversité prévoit que le Gouvernement peut prendre par ordonnance 

les mesures assurant la codification de lôoutil de RBI dans le code forestier (art. 65).  

  

Protection contractuelle  

- Reconnaissance de lôimportance de lôoutil contractuel pour contribuer à la protection des 

espaces ¨ haute naturalit® en raison de sa valeur ®ducative, et de lôadh®sion des acteurs 

(propri®taires) quôil peut entra´ner.   

- Reconnaissance du rôle de la région pour engendrer une protection des espaces à haute 

naturalité au sein des sites Natura 2000 à travers les outils de gestion Natura 2000. 

- Pour les sites Natura 2000, mise en îuvre effective des lignes directrices de la Commission 

européenne sur la gestion non interventionniste des sites Natura 2000 (traduction en français, 

diffusion, organisation de formations des gestionnaires dôaires prot®g®es...).  

- Mise en îuvre de lôoutil contractuel au sein des parcs nationaux dans un sens favorable ¨ la 

protection des espaces à haute naturalité : identification dôespaces ¨ haute naturalit® sur la 

carte des vocations annexée à la charte des parcs nationaux et protection contractuelle des 

espaces identifi®s (¨ lôimage du dispositif ç forêts en libre évolution » du Parc national des 

Cévennes).  

 

Protection foncière 

- Reconnaissance de lôimportance de lôoutil foncier pour contribuer ¨ la protection des espaces 

à haute naturalité notamment en raison du caractère volontaire de la protection.  

- Mise en îuvre de la protection fonci¯re des espaces ¨ haute naturalité par :  
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¶ le département (Espaces Naturels Sensibles) 

¶ les Conservatoires dôEspaces Naturels 

¶ toutes personnes priv®es (associations de protection de la natureé). 

Le projet de loi sur la biodiversit® pr®voit la cr®ation dô « obligations réelles 

environnementales » (art. 33). Ce dispositif pourrait contribuer à la protection foncière 

privée des espaces à haute naturalité.  

- Recensement des bonnes pratiques de protection volontaire des espaces à haute naturalité 

(foncière ou contractuelle) et leur valorisation (dans un recueil de bonnes pratiques de la 

protection des espaces ¨ haute naturalit®, sur un forum en ligneé) 

 

+ Concernant tous les outils juridiques : formulation expresse de lôobjectif de protection des 

dynamiques naturelles (et de la réglementation conséquente) au plus haut niveau, pour la 

p®rennit® de la protection (dans le d®cret de cr®ation ou de modification dôune r®serve 

naturelle, dans les « objectifs de conservation è dôun site Natura 2000é) 

 

Protection de la naturalité des forêts exploitées (gestion durable et multifonctionnelle) 

- Inscription dans le code forestier dôune d®finition (non exhaustive) de la fonction écologique 

de la for°t incluant lôimportance du maintien du bois mort et du d®veloppement dô´lots de 

sénescence (pour la biodiversité et la naturalité).  

- For°ts publiques domaniales : inscription dans le code forestier dôobjectifs minimums 

contraignants en mati¯re de d®veloppement dô´lots de sénescence (nombre / ha, diamètre, 

pourcentage).  

Une telle disposition permettrait de p®renniser les objectifs en termes dô´lots de s®nescence 

fix®s par lôinstruction de lôONF (2009) repris dans le contrat ETAT-ONF-FNCOFOR (2012-

2016).   

- Forêts des collectivités locales : formulation dôobjectifs contractuels contraignants en termes 

de d®veloppement dô´lots de s®nescence (dans un contrat type ETAT-ONF-FNCOFOR), et, à 

terme, objectifs légaux dans le code forestier.    

- Forêts privées : formulation dôobjectifs encourageants en termes de d®veloppement dô´lots 

de sénescence dans les Schémas Régionaux de Gestion Sylvicole. 

- Forêts des collectivités locales et les forêts privées : conclusion du contrat Natura 2000 

express®ment pr®vu pour le d®veloppement dô´lots de sénescence, conclusion de chartes 

foresti¯res territoires pr®voyant le d®veloppement dô´lots de s®nescence.  

- Cons®cration dans le code forestier dôune charte des for°ts en libre ®volution (¨ lôimage du 

dispositif innovant du réseau FRENE).  
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Financement 

- Redirection de certains financements de mesures environnementales : du financement de 

mesures actives, « interventionnistes » et coûteuses de gestion de la biodiversité, vers : 

¶ le financement de lôacquisition dôespaces naturels laiss®s en libre évolution 

(gestion/protection « non interventionniste » par définition moins coûteuse),  

¶ la compensation du manque ¨ gagner des propri®taires acceptant dôabandonner leur activit® 

économique (sur tout ou partie de leur propriété) pour la biodiversité et la naturalité. 

 

Limitation du risque de mise en cause de la responsabilité des personnes publiques et 

priv®es en cas dôaccident li® au bois mort ou s®nescent 

- Cons®cration de lôimportance des mesures de pr®vention pour limiter les risques de mise en 

cause de la responsabilit® (mais en prenant garde ¨ ne pas tomber dans lôexag®ration 

sécuritaire).   

- Harmonisation ¨ lô®chelle nationale des mesures de pr®vention informant des dangers li®s au 

bois mort et sénescent. 

- Types de mesures préventives, notamment :  

¶ Indication des dangers (accompagn®e dôexplications p®dagogiques sur les int®r°ts 

écologiques du bois mort, sénescent, de la libre évolution des processus naturels, en termes de 

biodiversité et naturalité), 

¶ Adoption de réglementation temporaire par le préfet (interdiction temporaire dôacc¯s selon 

les conditions météorologiques). 

- Coordination de la mise en îuvre de lôobligation dôinformation entre le propri®taire forestier 

et une collectivité publique (maire responsable de la sécurité publique).  

- Inscription dôune nouvelle cause dôexon®ration l®gale de responsabilit® civile dans le code 

forestier : la responsabilité civile ne peut pas être engagée en cas de dommages causés par 

lôinadaptation du comportement de la victime aux risques inh®rents aux for°ts, dont ceux liés 

à la présence de bois mort ou sénescent. 

 

Stratégies nationale et régionales pour les espaces à haute naturalité 

- Inscription dans la prochaine Stratégie nationale pour la biodiversité (SNB)
323

, de la 

nécessité de protéger les espaces à haute naturalité ainsi que la naturalité des forêts exploitées, 

                                                           
323

 La Stratégie actuelle reconnaît déjà la nécessité de « préserver la capacité du vivant à évoluer », de 

« préserver les processus évolutifs è ainsi que lôimportance de la ç résilience et la fonctionnalité des 
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et dô®laborer une strat®gie nationale (sous-stratégie de la SNB) et des stratégies régionales 

pour les espaces à haute naturalité (y compris la naturalité des forêts exploitées).  

Le projet de loi-cadre sur la biodiversité codifierait la stratégie nationale pour la biodiversité 

et créerait des stratégies régionales pour la biodiversité (article 4 du projet de loi instaurant 

un nouvel article L. 110-3 dans le code de lôenvironnement).  

Les stratégies r®gionales pour les espaces ¨ haute naturalit® sôinscriraient dans le cadre de la 

loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles
324

 qui désigne la région comme collectivité « chef de file » en 

mati¯re de protection de la biodiversit® (article 3 de la loi qui modifie lôarticle L. L. 1111-9 II 

3° CGCT).  

Les stratégies nationale et régionales pour les espaces à haute naturalité viendraient 

impulser et donner un cadre ¨ la mise en îuvre des outils juridiques existants (et ceux 

proposés) en faveur de la protection des espaces à haute naturalité.  

Autres solutions :  

- Adoption dôune sous-stratégie « espaces à haute naturalité » de la Stratégie nationale pour 

la biodiversité actuelle (2011-2020) ; 

- Mise en îuvre de la protection des espaces ¨ haute naturalit® au titre de la Strat®gie de 

cr®ation des aires prot®g®es (SCAP) issue de la loi Grenelle 1 de 2009, qui vise ¨ placer dôici 

à 2019 2% au moins du territoire terrestre métropolitain sous protection forte ; 

- Concernant lôobjectif de cr®er un r®seau dô´lots de s®nescence sur tout le territoire national, 

pour la gestion durable et multifonctionnelle des forêts : il pourrait °tre mis en îuvre 

officiellement au titre de la Trame verte et bleue. Lôobjectif poursuivi est de relier les ´lots de 

sénescence qui sont des réservoirs de biodiversité
325
. La pratique qui sôest d®j¨ fix®e comme 

objectifs de créer des « réseaux » dô´lots de s®nescence pourrait ainsi °tre ent®rin®e
326

.  

 

- Formulation, dans les stratégies nationale et régionales pour les espaces à haute naturalité, 

notamment : 

¶ Dôune d®finition des espaces ¨ haute naturalit® mettant lôaccent sur la libre ®volution des 
processus naturels, 

                                                                                                                                                                                     
écosystèmes » : MINISTERE DE LôECOLOGIE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE, Stratégie 

nationale pour la biodiversité 2011-2020, p. 20 et 22  
324

 JORF n°0023, 28 janvier 2014, p. 1562 
325

 Il est consid®r® que pour mettre en îuvre la trame verte, ç il est nécessaire de créer des sous-trames de 

milieux naturels semblables, en particulier une sous-trame forestière » : E. CATEAU, Méthodologie de mise 

en place dôun r®seau dô´lot de s®nescence.  Application dans le massif forestier du Mont Ventoux. Mémoire 

de fin dô®tudes. Paris, AgroParisTech-ENGREF, 2012 
326

 Par exemple, le Parc national des Cévennes et le Massif du Mont Ventoux se sont fixés comme objectifs de 

cr®er des r®seaux dô´lots de s®nescence.  
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¶ Dôun pourcentage ambitieux dôespaces ¨ haute naturalit® protégés et dô´lots de s®nescence à 

atteindre sur le territoire national,
327

 

¶ De lôimportance de :  

o Restaurer les espaces à haute naturalité, 

o Sélectionner les outils juridiques pertinents et adaptés à chaque situation, pour une 

protection effective desdits espaces, 

o Sensibiliser, former et éduquer les personnes (propriétaires, élus, grand public, jeunes) aux 

int®r°ts et enjeux quôils repr®sentent, 

o Renforcer les recherches scientifiques multidisciplinaires en la matière, 

o Coopérer avec les Etats européens qui mettent d®j¨ en îuvre une strat®gie en faveur des 

espaces à haute naturalité, afin dôapprendre et ®changer les exp®riences (exemple : 

Allemagne), 

o Enrichir les débats européens relatifs à la protection des espaces à haute naturalité en 

Europe, voire développer un mod¯le exportable de protection desdits espaces pour dôautres 

pays européens largement façonnés par les activités humaines.  

 

 

 

 

*  

                                                    *                      *  
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 En 2007, lôAllemagne a adopt® sa Strat®gie nationale pour la biodiversit® qui contient lôobjectif suivant en 

matière de protection des espaces à haute naturalité : ç dôici ¨ 2020, sur au moins 2% du territoire national, 

les processus naturels peuvent à nouveau évoluer librement » et des « espaces à haute naturalité fascinants » 

peuvent à nouveau se développer : Bundesministerium für Umwelt, Naturschutz und Reaktorsicherheit, 

Nationale Strategie zur biologischen Vielfalt, 2007, p. 40 (traduction de lôauteur) 
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« Les oiseaux ne volent pas parce quôils ont des ailes, mais ils ont des 

ailes parce quôils volent. Et nous, les hommes, un jour, nous aimerons 

et saurons respecter la vie, parce que nous portons dans nos cîurs le 

germe de lôamour comme les oiseaux portaient le germe du vol quand 

ils nôétaient encore que des petits dinosaures.
328

 » 

 

Ces cinq dernières années, un mouvement en faveur de la protection des espaces à haute 

naturalit® sôest clairement engag® ¨ lô®chelle europ®enne. La Wild Europe Initiative a élaboré 

une définition européenne des espaces à haute naturalité ; le Parlement européen a adopté une 

résolution en faveur de la protection de ces espaces ; et la Commission européenne a publié 

des lignes directrices relatives à la gestion « non interventionniste » de ces espaces au sein des 

sites Natura 2000. Ces avancées européennes ne sont pas juridiquement contraignantes, mais 

lôEtat fran­ais sôest engag® ¨ faire preuve dôun volontarisme accru dans un contexte o½ la 

biodiversité continue de se dégrade
329

 » (Stratégie nationale pour la biodiversité). On peut 

m°me sôinterroger si, eu ®gard ¨ lôimportance des espaces ¨ haute naturalit® pour la 

biodiversit®, la protection de ces espaces ¨ lô®chelle fran­aise rel¯ve seulement dôune 

démarche volontaire. La faute des pouvoirs publics de ne pas doter les espaces à haute 

naturalit® dôun statut de protection ad®quat, et engageant alors la responsabilit® de lôEtat 

français, est envisageable.  

Le r¹le de lôEtat serait de reconna´tre express®ment lôimportance des espaces ¨ haute 

naturalit® pour contribuer ¨ mettre fin ¨ lô®rosion de la biodiversit® (pour la fonctionnalité des 

écosystèmes et les espèces inféodées au bois mort en forêt, pour lôadaptation aux 

changements climatiques, et aussi pour lôhomme en qu°te de nature et de r®conciliation avec 

celle-ci), de soutenir et coordonner les initiatives locales émergentes, mais aussi de fixer des 

objectifs contraignants et ambitieux ¨ lô®chelle nationale. Lôadoption de Strat®gies nationale 

et régionales pour les espaces à haute naturalité permettrait dôengager une r®elle protection 

desdits espaces au sein des aires prot®g®es, ainsi quôune gestion durable des for°ts exploit®es 

intégrant le concept de naturalité.  

Afin de ne pas demeurer inappliquées ou sôav®rer inefficaces, les mesures juridiques devraient 

°tre mises en îuvre dans le cadre dôune ®thique de la nature qui reste ¨ construire et qui 

sensibiliserait tous les acteurs (propriétaires forestiers, élus, visiteurs, jeunesé) ¨ lôint®r°t de 

laisser une place aux espaces à haute naturalité pour les écosystèmes, pour la santé et le bien-

°tre humain, et pour les g®n®rations ¨ venir, afin quôelles puissent ¨ leur tour conna´tre ç le 

droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. » Une telle éthique 
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 B. VARILLAS, Félix Rodriguez de la Fuente, Su vida, mensaje del futuro, 2010, la Esfera, p. 712 (traduction 

de lôauteur)  
329

 MINISTERE DE LôECOLOGIE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE, Stratégie nationale pour la 

biodiversité 2011-2020, p. 5  
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existera lorsquôil sera notamment reconnu que lô®conomie ne d®termine pas « tout lôusage de 

la terre è, selon les mots dôAldo Leopold.  

Concernant lô®conomie, faut-il encore sôinterroger si la crise ®conomique et la concurrence 

internationale accrue de la fili¯re bois coupent lôherbe sous les pieds de la protection des 

espaces à haute naturalité - qui implique lôabandon de lôexploitation de bois sur certains 

espaces ? Dôune part, le droit de lôenvironnement ne doit pas °tre inf®od® ¨ lô®conomie. 

Dôautre part, il ne semble pas que lôintensification de la sylviculture r®soudrait ¨ elle seule ces 

probl¯mes. Côest davantage les r®flexions envers la mise en place dôune ç nouvelle 

économie è quôil faudrait encourager ¨ poursuivre. On pense surtout au bénéfice démontré des 

sylvicultures à naturalité élevé, de gros bois (type Pro Silva) et des filières courtes pour 

lô®conomie locale
330

.  

Finalement, la protection des espaces à haute naturalité ou de la naturalité dans la gestion 

productive est un « pari sur lôavenir » car dans un pays façonné par les activités humaines 

comme la France, il faut principalement compter sur la restauration de tels espaces. Peut-on 

esp®rer quôelle soit aussi un ç pari sur lôavenir » de la protection de la nature qui génère des 

solutions innovantes, aussi impr®vues, cr®atives et pleines dôespoir que la spontan®it® 

écologique qui régénère les espaces à haute naturalité ?  

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
330

 R. SOUCHIER, Made in local, Emploi, croissance, durabilité : et si la solution était locale ?, Paris, Eyrolles, 

2013, p. 50 
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Hector lôarbre mort : www.evolition.fr/hector-arbre-mort/ 

Inventaire National du Patrimoine Naturel : http://inpn.mnhn.fr  

Minist¯re de lô®cologie et du d®veloppement durable : www.developpement-durable.gouv.fr/   

Naturschutzbund Deutschland e.V. : www.nabu.de 

Organisation Mondiale de la Santé : www.who.int/  

Parc national des Cévennes : www.cevennes-parcnational.fr/ 

Parc national de la Réunion : www.reunion-parcnational.fr/ 

Réserves naturelles : www.reserves-naturelles.org 

Sénat : www.senat.fr 

Slideshare : http://fr.slideshare.net  

Vieilles forêts : http://vieillesforets.com  

http://www.forets-sauvages.fr/
http://refora.online.fr/
http://bosquescuela.com/
http://www.uicn.fr/
http://wild10.org/
http://fr.ulule.com/desforetssauvages-auvergne/
http://www.ecoledelaforet.agriculture.gouv.fr/
http://www.reseau-cen.org/fr/decouvrir-le-reseau/la-federation
http://www.la-ferme-des-enfants.com/index.html
http://www.felixrodriguezdelafuente.com/
http://www.evolition.fr/hector-arbre-mort/
http://inpn.mnhn.fr/
http://www.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.nabu.de/
http://www.who.int/
http://www.cevennes-parcnational.fr/
http://www.reunion-parcnational.fr/
file:///F:/www.reserves-naturelles.org
http://www.senat.fr/
http://fr.slideshare.net/
http://vieillesforets.com/
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Wild Europe Initiative : www.wildeurope.org  

 

Commentaires personnels recueillis par lôauteur  

 

BEAUDESSON Pierre, Chargé de mission, Centre national professionnel de la propriété forestière (juillet 

2013) 

KOCMAN Ctibor, Commission européenne, DG Environnement, B3 (août 2013) 

RIEMANN Petra, Présidente de la Fondation « Stiftung Naturlandschaften Brandenburg » (août 2012) 

ROLLAND Bruno, CRPF Rhône-Alpes (novembre 2013) 

 

Bases de données 

Dalloz : http://bu.dalloz.fr (dernière utilisation le 1/12/13) 

Eur-lex : http://eur-lex.europa.eu/fr/index.htm (dernière utilisation le 1/12/13) 

Google : www.google.fr (dernière utilisation le 1/12/13) 

JurisClasseur : www.lexisnexis.com (dernière utilisation le 1/12/13) 

Lamyline : http://lamyline.lamy.fr (dernière utilisation le 1/12/13) 

Légifrance : www.legifrance.gouv.fr (dernière utilisation le 1/02/14) 

Lextenso : www.lextenso.fr (dernière utilisation le 1/02/13) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

http://www.wildeurope.org/
http://bu.dalloz.fr/
http://eur-lex.europa.eu/fr/index.htm
http://www.google.fr/
http://www.lexisnexis.com/
http://lamyline.lamy.fr/
http://www.legifrance.gouv.fr/
http://www.lextenso.fr/
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Annexes 

 

 

 

Annexe 1 : Carte des vocations du Parc national de Réunion  

 

 
 

Annexe 2 : Carte des vocations du Parc national des Cévennes  
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Annexe 1 : Carte des vocations du Parc national de Réunion 

                   (annexée à la Charte du Parc national de la Réunion approuvée par le décret n° 2014-49 du 21 janvier 2014) 

                   approuvée par le décret n°2014 -49 du 21 janvier 2014)  






